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MAISON SOUVERAINE

Message de S.A.S. le Prince Albert II à S.E. Monsieur Giorgio
Napolitano, Président de la République Italienne.

« Monsieur le Président, 

En Mon nom personnel et en celui de la population
de la Principauté de Monaco, je vous adresse Mes
vives félicitations pour votre accession à la Présidence
de la République Italienne ainsi que Mes souhaits de
réussite dans cette éminente fonction. 

Je suis persuadé que les relations entre les peuples
italien et monégasque se renforceront toujours
davantage dans le droit fil des liens noués de si longue
date. 

ALBERT, PRINCE DE MONACO.».

LOIS

Loi n° 1.309 du 29 mai 2006 relative au congé de
paternité accordé aux salariés.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans
sa séance du 4 mai 2006.

ARTICLE PREMIER.

A l’occasion de la naissance de son enfant, le père
occupant un emploi salarié dans la Principauté peut,
après avoir justifié de sa qualité, bénéficier d’un congé
de paternité dans les conditions prévues par la présente
loi.

ART. 2.

Le congé de paternité est d’une durée de douze
jours calendaires consécutifs en cas de naissance
simple, ou de dix-neuf jours calendaires consécutifs
en cas de naissances multiples ou si le foyer a déjà
au moins deux enfants à charge.

Ce congé peut être pris en totalité ou en partie
seulement.
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ART. 3.

Le père salarié est tenu de justifier auprès de
l’employeur de la naissance de l’enfant. A défaut, il
ne peut bénéficier du congé de paternité.

ART. 4.

Le congé de paternité doit débuter dans les quatre
mois qui suivent la naissance de l’enfant.

Toutefois, en cas d’hospitalisation de l’enfant
débutant au cours de la période de quatre mois visée
au premier alinéa, la période durant laquelle le salarié
est admis à bénéficier du congé de paternité est
prorogée jusqu’à quatre mois suivant la fin de l’hospi-
talisation.

En cas de décès de la mère avant que le père ait
bénéficié du congé de paternité, le délai de quatre
mois visé au premier alinéa ne commence à courir,
le cas échéant, qu’à compter de la fin du congé dont
bénéficie le père en vertu de l’article 8, s’il entend
faire usage de son droit à congé au titre de l’article
précité.

ART. 5.

L’interruption du travail pendant le congé légal de
paternité suspend le contrat de travail pendant la
période correspondante et ne peut être une cause de
rupture du contrat.

Le salarié qui entend bénéficier du congé de
paternité doit en aviser son employeur par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception au moins
deux semaines avant la date à laquelle il entend
prendre son congé, en précisant la durée de la période
de congé dont il entend bénéficier.

Toutefois, dans le cas où la naissance survient avant
la date médicalement présumée de l’accouchement et
alors que la date de début du congé de paternité était
prévue immédiatement après l’accouchement ou après
le terme de la période d’autorisation d’absence excep-
tionnelle dont bénéficie conventionnellement le salarié,
le congé peut être pris immédiatement après l’accou-
chement ou, le cas échéant, à compter du premier jour
suivant le terme de ladite période. Le salarié est
cependant tenu d’aviser son employeur de la prise
prématurée de ce congé, dont la durée reste celle
précisée dans le préavis visé au précédent alinéa.

De même, si la naissance survient plus de deux
semaines avant la date médicalement présumée de
l’accouchement et alors que le salarié n’a pas encore
avisé son employeur de son intention de bénéficier

d’un congé de paternité, ledit salarié est dispensé du
délai de préavis visé au deuxième alinéa s’il souhaite
prendre son congé immédiatement après l’accou-
chement, ou à compter du premier jour suivant le
terme de la période d’autorisation d’absence excep-
tionnelle dont il bénéficie conventionnellement. Il
demeure cependant tenu d’aviser son employeur de la
prise de ce congé et de sa durée.

Lorsque la naissance est postérieure à la date
médicalement présumée de l’accouchement et à celle
prévue pour le départ en congé, le bénéfice du congé
de paternité est reporté de plein droit postérieurement
à la naissance. Il débute immédiatement après l’accou-
chement ou à compter du premier jour suivant le terme
de la période d’autorisation d’absence exceptionnelle
dont bénéficie conventionnellement le salarié.

ART. 6.

L’employeur ne peut résilier le contrat de travail
du salarié à compter de la date de notification visée
à l’article 5 et jusqu’au terme d’une période de quatre
semaines suivant le congé de paternité.

Toutefois, l’employeur peut résilier le contrat du
salarié pendant la période visée au précédent alinéa
s’il peut justifier soit d’une faute grave et indépen-
dante de la prise du congé de paternité ou de la
naissance elle-même, soit de la cessation ou de la
réduction de l’activité de l’entreprise.

Le licenciement effectué pour l’une des causes
mentionnées au précédent alinéa et le non-renouvel-
lement du contrat de travail à durée déterminée du
salarié arrivé à échéance, pendant la période du congé
de paternité, ainsi que pendant les quatre semaines
qui suivent l’expiration de cette période, sont préala-
blement soumis à l’examen de la commission de
débauchage et de licenciement instituée par l’article 8
de la loi n° 629 du 17 juillet 1957 tendant à régle-
menter les conditions d’embauchage et de licenciement
en Principauté.

En tout état de cause, la résiliation du contrat de
travail par l’employeur ne peut prendre effet ou être
notifiée pendant la période du congé de paternité.

ART. 7.

Pendant la durée légale du congé de paternité, le
salarié conserve ses droits d’ancienneté dans l’entre-
prise.

Cette période est assimilée à du temps de travail
effectif pour la détermination de la durée des congés
payés annuels.
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ART. 8.

Lors du décès de la mère au cours de la période
de congé postnatal définie aux articles 5 et 5-1 de la
loi n° 870 du 17 juillet 1969 relative au travail des
femmes salariées en cas de grossesse ou de maternité,
le père a le droit de suspendre son contrat de travail
pour la période du congé postnatal restant à courir.

Le salarié qui exerce ce droit doit aviser son
employeur de son absence et préciser la date à laquelle
il entend mettre fin à la suspension de son contrat de
travail.

Le père salarié bénéficie alors de la protection
contre le licenciement instituée à l’article premier de
la loi n° 870 du 17 juillet 1969 et, plus généralement,
de l’ensemble des droits reconnus à la mère en vertu
de la loi précitée et des ordonnances prises pour son
application.

Pendant la durée de ce congé, le père perçoit des
indemnités journalières dans les conditions prévues à
l’article 11.

ART. 9.

Lorsque, par application des dispositions de la
présente loi, le licenciement est nul, l’employeur est
tenu de verser, indépendamment de tous autres
dommages et intérêts, le montant du salaire que le
salarié aurait perçu pendant la période couverte par
la nullité.

ART. 10.

Est puni de l’amende prévue au chiffre 1 de
l’article 26 du Code pénal l’employeur qui contre-
vient aux dispositions de la présente loi. En cas de
récidive dans le délai de cinq ans, la peine d’amende
est portée au double.

Les infractions à la présente loi sont constatées par
l’inspecteur du travail.

ART. 11.

Le congé de paternité ouvre droit au versement
d’indemnités journalières calculées selon des modalités
identiques à celles des indemnités journalières de repos
versées à la mère en cas de congé de maternité.

ART. 12.

Les dispositions de la présente loi sont applicables
du fait des naissances survenant à compter du
lendemain de sa publication au Journal de Monaco.

ART. 13.

Toute convention contraire aux dispositions de la
présente loi est nulle de plein droit.

ART. 14.

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont
et demeurent abrogées.

La présente loi est promulguée et sera exécutée
comme loi de l'Etat.

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Loi n° 1.310 du 29 mai 2006 relative aux congés de
paternité et d’adoption accordés aux fonctionnaires
de l’Etat.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans
sa séance du 4 mai 2006.

ARTICLE PREMIER.

L’article 57 de la loi n° 975 du 12 juillet 1975
portant statut des fonctionnaires de l’Etat est modifié
ainsi qu’il suit :

« Le fonctionnaire de sexe féminin a droit à un
congé de maternité dont la durée, fixée par arrêté
ministériel, ne peut être inférieure à seize semaines.

A l’occasion de la naissance de son enfant, le père
fonctionnaire a droit à un congé de paternité dans les
conditions déterminées par ordonnance souveraine. La
durée de ce congé ne peut être inférieure à douze
jours calendaires consécutifs en cas de naissance
simple, ou à dix-neuf jours calendaires consécutifs en
cas de naissances multiples ou si le foyer a déjà au
moins deux enfants à charge.

Lors du décès de la mère au cours de la période
de congé postnatal visé au premier alinéa, le père
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fonctionnaire bénéficie du droit au congé postnatal de
la mère restant à courir.

Durant les périodes de congé de maternité et de
congé de paternité visées aux trois alinéas précédents,
le fonctionnaire perçoit l’intégralité de son traitement ».

ART. 2.

Il est inséré, après l’article 57 de la loi n° 975 du
12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de
l’Etat, un article 57-1 ainsi rédigé :

« Les fonctionnaires autorisés, en application des
articles 240 à 297 du Code civil, à accueillir un ou
plusieurs enfant à titre d’adoption, ont droit à un congé
d’adoption dans les conditions fixées par ordonnance
souveraine.

La durée du congé d’adoption est de huit semaines,
en cas d’adoption d’un seul enfant, ou de dix semaines,
en cas d’adoptions multiples ou si le foyer a déjà des
enfants à charge.

Le congé d’adoption peut être réparti dans le temps
entre les deux parents ou pris simultanément en totalité
ou en partie. Dans tous les cas, la durée cumulée du
congé pris par chacun des deux parents ne peut excéder
celle fixée à l’alinéa 2.

Lorsque, au sein du couple d’adoptants, l’un des
parents relève, au titre de son activité professionnelle,
d’un statut ou d’un régime distinct du présent statut
et ouvrant également droit au bénéfice d’un congé
d’adoption indemnisé, la durée du congé d’adoption
dont bénéficie le parent fonctionnaire de l’Etat est
réduite de la durée du congé pris le cas échéant par
l’autre parent, en vertu des dispositions du statut ou
du régime qui lui est applicable.

Durant la période du congé d’adoption, le fonction-
naire perçoit l’intégralité de son traitement ».

ART. 3.

Le dernier alinéa de l’article 66-5 de la loi n° 975
du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de
l’Etat est modifié ainsi qu’il suit :

« La période d’activité à temps partiel est suspendue
pendant la durée d’un congé de maternité, de paternité
ou d’adoption. Les bénéficiaires de tels congés sont,
en conséquence, rétablis, durant la durée de ces congés,
dans les droits des fonctionnaires exerçant leurs
fonctions à temps plein ».

ART. 4.

La présente loi est applicable du fait des naissances
et adoptions intervenues à compter du lendemain de
sa publication au Journal de Monaco.

ART. 5.

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont
et demeurent abrogées.

La présente loi est promulguée et sera exécutée
comme loi de l'Etat.

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Loi n° 1.311 du 29 mai 2006 relative aux congés de
paternité et d’adoption accordés aux fonctionnaires
de la Commune.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans
sa séance du 4 mai 2006.

ARTICLE PREMIER.

L’article 53 de la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant
statut des fonctionnaires de la Commune est modifié
ainsi qu’il suit :

« Le fonctionnaire de sexe féminin a droit à un
congé de maternité dont la durée, fixée par arrêté
municipal, ne peut être inférieure à seize semaines.

A l’occasion de la naissance de son enfant, le père
fonctionnaire a droit à un congé de paternité dans les
conditions prévues pour les fonctionnaires de l’Etat.

Lors du décès de la mère au cours de la période
de congé postnatal visé au premier alinéa, le père
fonctionnaire bénéficie du droit au congé postnatal de
la mère restant à courir.
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Durant les périodes de congé de maternité et de
congé de paternité visées aux trois alinéas précédents,
le fonctionnaire perçoit l’intégralité de son traitement ».

ART. 2.

Il est inséré, après l’article 53 de la loi n° 1.096
du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de la
Commune, un article 53-1 ainsi rédigé :

« Les fonctionnaires autorisés, en application des
articles 240 à 297 du Code civil, à accueillir un ou
plusieurs enfant à titre d’adoption, ont droit à un congé
d’adoption, dans les conditions prévues pour les
fonctionnaires de l’Etat.

La durée du congé d’adoption est de huit semaines,
en cas d’adoption d’un seul enfant, ou de dix semaines,
en cas d’adoptions multiples ou si le foyer a déjà des
enfants à charge.

Le congé d’adoption peut être réparti dans le temps
entre les deux parents ou pris simultanément en totalité
ou en partie. Dans tous les cas, la durée cumulée du
congé pris par chacun des deux parents ne peut excéder
celle fixée à l’alinéa 2.

Lorsque, au sein du couple d’adoptants, l’un des
parents relève, au titre de son activité professionnelle,
d’un statut ou d’un régime distinct du présent statut
et ouvrant également droit au bénéfice d’un congé
d’adoption indemnisé, la durée du congé d’adoption
dont bénéficie le parent fonctionnaire de la Communce
est réduite de la durée du congé pris le cas échéant
par l’autre parent, en vertu des dispositions du statut
ou du régime qui lui est applicable.

Durant la période du congé d’adoption, le fonction-
naire perçoit l’intégralité de son traitement ».

ART. 3.

La présente loi est applicable du fait des naissances
et adoptions intervenues à compter du lendemain de
sa publication au Journal de Monaco.

ART. 4.

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont
et demeurent abrogées.

La présente loi est promulguée et sera exécutée
comme loi de l'Etat.

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 444 du 6 mars 2006 portant
nomination et titularisation d’un Chef de Section
au Stade Louis II.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978
fixant les conditions d’application de la loi n° 975 du
12 juillet 1975, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 23 novembre 2005 qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Jean-Luc PUYO est nommé en qualité de Chef
de Section au Stade Louis II et titularisé dans le grade
correspondant à compter du 17 octobre 2005.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le six mars deux
mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.
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Ordonnance Souveraine n° 445 du 6 mars 2006 portant
nomination et titularisation d’un Administrateur au
Ministère d’Etat (Département des Finances et de
l’Economie).

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978
fixant les conditions d’application de la loi n° 975 du
12 juillet 1975, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 1er février 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mlle Séverine GONDEAU est nommée dans l’emploi
d’Administrateur au Ministère d’Etat (Département des
Finances et de l’Economie) et titularisée dans le grade
correspondant, à compter du 7 mars 2006.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le six mars deux
mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 446 du 6 mars 2006 portant
nomination et titularisation d’un Secrétaire-
sténodactylographe à la Direction de l’Habitat.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978
fixant les conditions d’application de la loi n° 975 du
12 juillet 1975, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 23 novembre 2005 qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Franck PAGANELLO est nommé dans l’emploi de
Secrétaire-sténodactylographe à la Direction de
l’Habitat et titularisé dans le grade correspondant, à
compter du 10 octobre 2005.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le six mars deux
mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 467 du 23 mars 2006
portant nomination et titularisation d’un Attaché
Principal au Centre d’Informations Administratives.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978
fixant les conditions d’application de la loi n° 975 du
12 juillet 1975, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 22 février 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mlle Fabienne PENNACINO est nommée dans l’emploi
d’Attaché Principal au Centre d’Informations
Administratives et titularisée dans le grade
correspondant, à compter du 3 mars 2006.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois
mars deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 486 du 5 avril 2006 portant
nomination d’un Attaché à la Direction de l’Habitat.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978
fixant les conditions d’application de la loi n° 975 du
12 juillet 1975, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 446 du 6 mars 2006 portant
nomination et titularisation d’un Secrétaire-sténodac-
tylographe à la Direction de l’Habitat ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 15 mars 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Franck PAGANELLO, Secrétaire-sténodactylographe
à la Direction de l’Habitat, est nommé en qualité
d’Attaché à cette même Direction, à compter du
1er mars 2006.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq avril deux
mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 516 du 19 mai 2006 portant
modification de l’ordonnance souveraine n° 8.017
du 1er juin 1984 portant statut des militaires de la
Force Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.017 du
1er juin 1984, modifiée, portant statut des militaires
de la Force Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 mai 2006 qui Nous a été communiquée par
Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

L’article 4 de l’ordonnance souveraine susvisée est
modifié ainsi qu’il suit :

« Sont militaires de carrière :

1° - les officiers supérieurs et officiers ;

2° - les sous-officiers admis en cette qualité qui en
font la demande et qui remplissent les conditions 
ci-après :

a) avoir accompli au moins quinze années de service
dans la Force Publique ou dans l’Armée Française,
dont deux en tant que sous-officier,

b) avoir satisfait au contrôle des aptitudes exigées ».

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.
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Ordonnance Souveraine n° 517 du 19 mai 2006 portant
intégration d’un Adjudant-Chef dans les cadres de
la Force Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.017 du
1er juin 1984, modifiée, portant statut des militaires
de la Force Publique ;

Vu Notre ordonnance n° 307 du 25 novembre 2005
portant nomination d’un Adjudant-Chef à la Compagnie
des Sapeurs-Pompiers ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 mai 2006 qui Nous a été communiquée par
Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

L’Adjudant-Chef Jean CANU, appartenant à la
Compagnie des Sapeurs-Pompiers, est intégré dans les
cadres de la Force Publique à compter du 3 mai 2006.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 518 du 19 mai 2006
rendant exécutoire le Protocole de Kyoto à la
Convention-cadre sur les changements climatiques,
adopté à Kyoto le 11 décembre 1997.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.308 du 28 décembre 2005 portant
approbation de ratification du Protocole de Kyoto à
la Convention-cadre sur les changements climatiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 22 mars 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Nos instruments de ratification au Protocole de
Kyoto à la Convention-cadre sur les changements
climatiques, adopté à Tokyo le 11 décembre 1997,
ayant été déposés le 27 février 2006 auprès du
Secrétaire Général de l’Organisation des Nations
Unies, ledit protocole entrera en vigueur pour Monaco
le 28 mai 2006.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Le Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques est en
annexe au présent Journal de Monaco.

Ordonnance Souveraine n° 519 du 19 mai 2006
approuvant l’avenant n° 1 au Cahier des Charges
pour l’exploitation du service public de collecte des
résidus urbains de la Principauté.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 13.351 du
19 février 1998 approuvant la convention et les
cahiers des charges des concessions de collecte et
d’incinération des résidus urbains et l’avenant au
cahier des charges de la concession de nettoiement
des voies publiques passés avec la Société Monégasque
d’Assainissement ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 26 avril 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;
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Avons Ordonné et Ordonnons :

Est approuvé l’avenant n° 1 au cahier des charges
pour l’exploitation du service public de collecte des
résidus urbains de Monaco, signé le 19 décembre 2005
entre Notre Administrateur des Domaines et M. Guy
MAGNAN, Président Délégué de la Société Monégasque
d’Assainissement.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

L’avenant n° 1 au Cahier des Charges pour l’exploi-
tation du service public de collecte des résidus urbains
de Monaco est en annexe au présent Journal de
Monaco.

Ordonnance Souveraine n° 520 du 19 mai 2006 renou-
velant les membres de la Commission des Jeux
instituée par la loi n° 1.103 du 12 juin 1987 relative
aux jeux de hasard.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 1.103 du 12 juin 1987 relative aux
jeux de hasard ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.929 du
15 juillet 1987 fixant les modalités d’application de
la loi n° 1.103 du 12 juin 1987, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 11.789 du
24 novembre 1995 modifiant et complétant l’ordon-
nance souveraine n° 8.929 du 15 juillet 1987 fixant
les modalités d’application de la loi n° 1.103 du
12 juin 1987 relative aux jeux de hasard ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.834 du
17 juin 2003 désignant les membres de la Commission
des Jeux instituée par la loi n° 1.103 du 12 juin 1987
relative aux jeux de hasard ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 10 mai 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Sont renouvelés pour une durée de trois années, du
1er avril 2006 au 31 mars 2009, pour faire partie de
la Commission des Jeux instituée par la loi n° 1.103
du 12 juin 1987, susvisée :

MM. Jean-Michel CUCCHI,

Jean-François CULLIEYRIER,

Paul-Marc DESTIENNE,

Norbert FRANCOIS,

Louis GIBELLI,

Jean IMBERT,

Jean-Louis JALLERAT.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 521 du 19 mai 2006 portant
renouvellement du détachement d’un Inspecteur au
Service de Contrôle des Jeux.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.730 du 7 mai 1935
rendant exécutoire la Convention franco-monégasque
du 28 juillet 1930 sur le recrutement de certains
fonctionnaires ;
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Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978
fixant les conditions d’application de la loi n° 975 du
12 juillet 1975, susvisée ;

Vu la loi n° 1.103 du 12 juin 1987 relative aux
jeux de hasard ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 14.627 du
18 octobre 2000 portant nomination d’un Inspecteur
au Service du Contrôle des Jeux ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 10 mai 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Jean GUERRA, Inspecteur au Service du Contrôle
des Jeux, placé en position de détachement des Cadres
de la Police Nationale par le Gouvernement de la
République française est maintenu, sur sa demande,
en position de détachement, à compter du 3 avril 2005.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 522 du 19 mai 2006 portant
promotion au grade d’Adjudant à la Compagnie
des Carabiniers de S.A.S. le Prince Souverain.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.017 du
1er juin 1984, modifiée, portant statut des militaires
de la Force Publique ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 10.847 du
7 avril 1993 admettant, sur sa demande, dans le corps
des Sous-Officiers de carrière un Maréchal des Logis
de la Compagnie des Carabiniers ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 10 mai 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Le Maréchal des Logis-Major Jean-Michel
CASTERMAN, appartenant à Notre Compagnie des
Carabiniers, est promu au grade d’Adjudant, à compter
du 1er septembre 2005.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 523 du 19 mai 2006 portant
promotion au grade de Maréchal des Logis-Major
à la Compagnie des Carabiniers de S.A.S. le Prince
Souverain.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.017 du
1er juin 1984, modifiée, portant statut des militaires
de la Force Publique ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 11.244 du
5 avril 1994 admettant, sur sa demande, un Militaire
de Carrière ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 10 mai 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Le Maréchal des Logis-Chef Jean-Louis REY, appar-
tenant à Notre Compagnie des Carabiniers, est promu
au grade de Maréchal des Logis-Major, à compter du
1er septembre 2005.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,



Vendredi 2 juin 2006 JOURNAL DE MONACO 821

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 524 du 19 mai 2006 portant
promotion au grade de Maréchal des Logis-Chef à
la Compagnie des Carabiniers de S.A.S. le Prince
Souverain.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.017 du
1er juin 1984, modifiée, portant statut des militaires
de la Force Publique ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 13.051 du
15 avril 1997 admettant, sur sa demande, un Sous-
Officier en qualité de Militaire de Carrière ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 10 mai 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Le Maréchal des Logis Thierry CASTERMAN, appar-
tenant à Notre Compagnie des Carabiniers, est promu
au grade de Maréchal des Logis-Chef, à compter du
1er août 2005.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 525 du 19 mai 2006 portant
promotion au grade de Maréchal des Logis-Chef à
la Compagnie des Carabiniers de S.A.S. le Prince
Souverain.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.017 du
1er juin 1984, modifiée, portant statut des militaires
de la Force Publique ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 16.101 du
5 décembre 2003 admettant, sur sa demande, un Sous-
Officier en qualité de Militaire de Carrière ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 10 mai 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Le Maréchal des Logis Philippe PUCCINI, appar-
tenant à Notre Compagnie des Carabiniers, est promu
au grade de Maréchal des Logis-Chef, à compter du
1er septembre 2005.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 526 du 19 mai 2006
conférant l’honorariat à un Militaire de carrière.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.017 du
1er juin 1984 portant statut des militaires de la Force
Publique, modifiée ;
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Vu l’ordonnance souveraine n° 16.522 du
26 novembre 2004 portant cessation de fonctions d’un
Militaire de carrière ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 10 mai 2006 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

L’honorariat est conféré à M. Marc BOURROUX,
ancien Maréchal des Logis-Chef à Notre Compagnie
des Carabiniers.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 527 du 23 mai 2006 portant
nomination d’un Consul honoraire de la Principauté
à Ljubljana (Slovénie).

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et
l’ordonnance souveraine n° 862 du 9 décembre 1953
portant organisation des Consulats ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.001 du 9 mai 1984,
modifiée, portant classification des postes diploma-
tiques et consulaires à l’étranger ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Marko KRYZANOWSKI est nommé Consul
honoraire de Notre Principauté à Ljubljana (Slovénie).

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
P/Le Secrétaire d'Etat :

Le Président du Conseil d’Etat :
P. NARMINO.

Ordonnance Souveraine n° 528 du 27 mai 2006 portant
nomination au grade de Commandeur dans l’Ordre
de Saint-Charles.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance du 15 mars 1858 portant création
de l’Ordre de Saint-Charles, modifiée par l’ordonnance
du 16 janvier 1863 ;

Vu l’ordonnance du 16 janvier 1863 fixant les
statuts de l’Ordre de Saint-Charles ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 125 du 23 avril 1923
concernant les insignes de l’Ordre de Saint-Charles ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 826 du
2 novembre 1953 portant modification de l’article 5,
paragraphe 2, de l’ordonnance du 16 janvier 1863
relative à l’Ordre de Saint-Charles ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.716 du
23 décembre 1966 modifiant les statuts de l’Ordre de
Saint-Charles ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Bernie ECCLESTONE, Président de la Formula
One Management (F.O.M.), est nommé Commandeur
de l’Ordre de Saint-Charles.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce
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qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
P/Le Secrétaire d'Etat :

Le Président du Conseil d’Etat :
P. NARMINO.

Ordonnance Souveraine n° 529 du 27 mai 2006 portant
nomination au grade de Commandeur dans l’Ordre
de Saint-Charles.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance du 15 mars 1858 portant création
de l’Ordre de Saint-Charles, modifiée par l’ordonnance
du 16 janvier 1863 ;

Vu l’ordonnance du 16 janvier 1863 fixant les
statuts de l’Ordre de Saint-Charles ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 125 du 23 avril 1923
concernant les insignes de l’Ordre de Saint-Charles ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 826 du
2 novembre 1953 portant modification de l’article 5,
paragraphe 2, de l’ordonnance du 16 janvier 1863
relative à l’Ordre de Saint-Charles ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.716 du
23 décembre 1966 modifiant les statuts de l’Ordre de
Saint-Charles ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Max MOSLEY, Président de la Fédération
Internationale de l’Automobile (F.I.A.), est nommé
Commandeur de l’Ordre de Saint-Charles.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce

qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
P/Le Secrétaire d'Etat :

Le Président du Conseil d’Etat :
P. NARMINO.

Ordonnance Souveraine n° 530 du 29 mai 2006 relative
à la Classification internationale des brevets.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.828 du 9 juin 1976
rendant exécutoire à Monaco l’Arrangement de
Strasbourg concernant la Classification internationale
des brevets, signé le 24 mars 1971 et modifié le
28 septembre 1979 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 mai 2006 qui Nous a été communiquée par
Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

La classification appliquée aux brevets délivrés à
Monaco est celle de la huitième édition de la
Classification internationale des brevets, telle
que publiée sur le site Internet de l’Organi-
sation Mondiale de la Propriété Intellectuelle
(www.wipo.int/classifications/ipc/fr/) et disponible sur
support papier en libre consultation auprès de la
Direction de l’Expansion Economique.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf mai
deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.
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Ordonnance Souveraine n° 531 du 31 mai 2006 portant
élévation à la dignité de Grand-Croix dans l’Ordre
de Saint-Charles.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance du 15 mars 1858 portant création
de l’Ordre de Saint-Charles, modifiée par l’ordonnance
du 16 janvier 1863 ;

Vu l’ordonnance du 16 janvier 1863 fixant les
statuts de l’Ordre de Saint-Charles ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 125 du 23 avril 1923
concernant les insignes de l’Ordre de Saint-Charles ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 826 du
2 novembre 1953 portant modification de l’article 5,
paragraphe 2, de l’ordonnance du 16 janvier 1863
relative à l’Ordre de Saint-Charles ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.716 du
23 décembre 1966 modifiant les statuts de l’Ordre de
Saint-Charles ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Son Excellence le Docteur Janez DRNOVSEK,
Président de la République de Slovénie, est élevé à
la Dignité de Grand-Croix de l’Ordre de Saint-Charles.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente-et-un
mai deux mille six.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

R. NOVELLA.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2006-263 du 23 mai 2006
autorisant un médecin à réaliser des contrôles
antidopage.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.656 du 7 février 2003 insti-
tuant un Comité Monégasque Antidopage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-72 du 7 février 2003 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 15.656 du 7 février 2003
instituant un Comité Monégasque Antidopage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-531 du 21 octobre 2003 relatif
à l’agrément, l’assermentation, la formation initiale et continue des
médecins chargés des contrôles antidopage ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 mai 2006 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. Philippe AFRIAT, Médecin au Centre de Formation de
l’Association Sportive de Monaco - Football Club, est autorisé
pour une durée de cinq ans à réaliser des contrôles antidopage.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur est chargé de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois mai
deux mille six.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2006-264 du 23 mai 2006
autorisant un médecin à réaliser des contrôles
antidopage.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.656 du 7 février 2003 insti-
tuant un Comité Monégasque Antidopage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-72 du 7 février 2003 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 15.656 du 7 février 2003
instituant un Comité Monégasque Antidopage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-531 du 21 octobre 2003 relatif
à l’agrément, l’assermentation, la formation initiale et continue des
médecins chargés des contrôles antidopage ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 mai 2006 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. Bernard GARSON, Médecin généraliste exerçant en
Principauté, est autorisé pour une durée de cinq ans à réaliser des
contrôles antidopage.
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ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur est chargé de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois mai
deux mille six.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2006-265 du 23 mai 2006
autorisant un médecin à réaliser des contrôles
antidopage.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.656 du 7 février 2003 insti-
tuant un Comité Monégasque Antidopage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-72 du 7 février 2003 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 15.656 du 7 février 2003
instituant un Comité Monégasque Antidopage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-531 du 21 octobre 2003 relatif
à l’agrément, l’assermentation, la formation initiale et continue des
médecins chargés des contrôles antidopage ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 mai 2006 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Marylène RICHAUD, Médecin au Service des Prestations
Médicales de l’Etat, est autorisée pour une durée de cinq ans à
réaliser des contrôles antidopage.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur est chargé de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois mai
deux mille six.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2006-266 du 23 mai 2006
autorisant un médecin à réaliser des contrôles
antidopage.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.656 du 7 février 2003 insti-
tuant un Comité Monégasque Antidopage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-72 du 7 février 2003 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 15.656 du 7 février 2003
instituant un Comité Monégasque Antidopage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-531 du 21 octobre 2003 relatif
à l’agrément, l’assermentation, la formation initiale et continue des
médecins chargés des contrôles antidopage ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 mai 2006 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Frédérique SAINTE-MARIE, Médecin à l’Office de la
Médecine du Travail, est autorisée pour une durée de cinq ans à
réaliser des contrôles antidopage.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur est chargé de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois mai
deux mille six.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2006-267 du 23 mai 2006
autorisant un médecin à réaliser des contrôles
antidopage.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.656 du 7 février 2003 insti-
tuant un Comité Monégasque Antidopage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-72 du 7 février 2003 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 15.656 du 7 février 2003
instituant un Comité Monégasque Antidopage ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-531 du 21 octobre 2003 relatif
à l’agrément, l’assermentation, la formation initiale et continue des
médecins chargés des contrôles antidopage ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 mai 2006 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Muriel TONELLI, Médecin à l’Office de la Médecine du
Travail, est autorisée pour une durée de cinq ans à réaliser des
contrôles antidopage.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur est chargé de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois mai
deux mille six.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.
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Arrêté Ministériel n° 2006-268 du 23 mai 2006
modifiant l’arrêté ministériel n° 2002-434 du
16 juillet 2002 portant application de l’ordonnance
souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux
procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre
le terrorisme.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 rendant
exécutoire la Convention internationale pour la répression du finan-
cement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative
aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le terro-
risme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre
le terrorisme, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 mai 2006 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté
ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002, susvisé, l’annexe I dudit
arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois mai
deux mille six.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

ANNEXE A L’ARRETE MINISTERIEL N° 2006-268 
DU 23 MAI 2006 MODIFIANT L’ARRETE MINISTERIEL

N° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 PORTANT APPLICATION
DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 15.321 

DU 8 AVRIL 2002 RELATIVE AUX PROCEDURES 
DE GEL DES FONDS AUX FINS DE LUTTE 

CONTRE LE TERRORISME

L’annexe I dudit arrêté est modifiée comme suit :

1) Les noms suivants sont ajoutés sous la rubrique « Personnes
physiques » :

a) Abdullah Anshori [alias a) Abu Fatih, b) Thoyib, Ibnu,
c) Toyib, Ibnu, d) Abu Fathi], né en 1958, à Pacitan, East Java,
Indonésie. Nationalité : indonésienne.

b) Abu Bakar Ba’asyir [alias a) Baasyir, Abu Bakar, b) Bashir,
Abu Bakar, c) Abdus Samad, d) Abdus Somad], né le 17 août 1938
à Jombang, East Java, Indonésie. Nationalité : indonésienne.

c) Gun Gun Rusman Gunawan [alias a) Gunawan Rusman,
b) Abd Al-Hadi, c) Abdul Hadi, d) Abdul Karim, e) Bukhori,
f) Bukhory], né le 6 juillet 1977, à Cianjur, West Java, Indonésie.
Nationalité : indonésienne.

d) Taufik Rifki [alias a) Refke Taufek, b) Rifqi Taufik, c) Rifqi
Tawfiq, d) Ami Iraq, e) Ami Irza, f) Amy Erja, g) Ammy Erza,
h) Ammy Izza, i) Ami Kusoman, j) Abu Obaida, k) Abu Obaidah,
l) Abu Obeida, m) Abu Ubaidah, n) Obaidah, o) Abu Obayda,
p) Izza Kusoman, q) Yacub, Eric]. Né le : a) 29 août 1974, b)
9 août 1974, c) 19 août 1974, d) 19 août 1980, à Dacusuman
Surakarta, Central Java, Indonésie. Nationalité : indonésienne.

2) La mention «Islamic Jihad Group [alias a) Jama’at al-Jihad,
b) Libyan Society, c) Kazakh Jama’at, d) Jamaat Mojahedin,
e) Jamiyat, f) Jamiat al-Jihad al-Islami, g) Dzhamaat
Modzhakhedov, h) Islamic Jihad Group of Uzbekistan, i) al-Djihad
al-Islami]» sous la rubrique «Personnes morales, groupes et entités»
est remplacée par la mention suivante :

«Islamic Jihad Group [alias a) Jama’at al-Jihad, b) Libyan
Society, c) Kazakh Jama’at, d) Jamaat Mojahedin, e) Jamiyat,
f) Jamiat al-Jihad al-Islami, g) Dzhamaat Modzhakhedov,
h) Islamic Jihad Group of Uzbekistan, i) al-Djihad al-Islami,
j) Zamaat Modzhakhedov Tsentralnoy Asii].»

3) La mention «Youcef Abbes (alias Giuseppe). Adresses :
a) Via Padova, 82 - Milan, Italie, b) Via Manzoni, 33 - Cinisello
Balsamo (MI), Italie (domicile), né le 5 janvier 1965, à Bab El
Aoued, Algérie.» sous la rubrique «Personnes physiques» est
remplacée par la mention suivante :

«Youcef Abbes (alias Giuseppe). Adresses : a) Via Padova, 82 -
Milan, Italie, b) Via Manzoni, 33 - Cinisello Balsamo (MI), Italie.
Né le 5 janvier 1965, à Bab el Oued, Algérie.»

4) La mention «Mohamed Amine AKLI [alias a) Mohamed
Amine Akli, b) Killech Shamir, c) Kali Sami, d) Elias], né à
Abordj El Kiffani (Algérie), le 30 mars 1972.» sous la rubrique
«Personnes physiques» est remplacée par la mention suivante :

«Mohamed Amine Akli [alias a) Akli Amine Mohamed,
b) Killech Shamir, c) Kali Sami, d) Elias]. Né à Bordj el Kiffane,
Algérie, le 30 mars 1972.»

5) La mention «Hacene Allane [alias a) Hassan the Old, b) Al
Sheikh Abdelhay, c) Boulahia, d) Abu al-Foutouh, e) Cheib
Ahcéne], né le 17 janvier 1941, à El Ménéa, Algérie. Nationalité :
probablement algérienne.» sous la rubrique « Personnes physiques »
est remplacée par la mention suivante :

«Hacene Allane [alias a) Hassan the Old, b) Al Sheikh Abdelhay,
c) Boulahia, d) Abu al-Foutouh, e) Cheib Ahcéne], né le
17 janvier 1941, à Médéa, Algérie. Nationalité : probablement
algérienne.»

6) La mention «Mokhtar Belmokhtar, né à Ghardaia, le
1er juin 1972. Renseignement complémentaire : fils de Mohamed
et Zohra Chemkha» sous la rubrique « Personnes physiques » est
remplacée par la mention suivante :

« Mokhtar Belmokhtar, né à Ghardaia, Algérie, le 1er juin 1972.
Renseignement complémentaire : fils de Mohamed et Zohra
Chemkha ».
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7) La mention « Dhou El-Aich (alias Abdel Hak), né le
5 août 1964, à Debila, Algérie. Nationalité : probablement
algérienne. » sous la rubrique « Personnes physiques » est remplacée
par la mention suivante :

« Dhou El-Aich (alias Abdel Hak), né le 5 août 1964, à Blida,
Algérie. Nationalité : probablement algérienne. »

8) La mention « Ali El Heit [alias a) Kamel Mohamed, b) Ali
Di Roma]. Adresses : a) via D. Fringuello, 20 - Rome, Italie,
b) Milan, Italie (domicile). Né le a) 20 mars 1970,
b) 30 janvier 1971 (Kamel Mohamed), à Rouba, Algérie. » sous
la rubrique « Personnes physiques » est remplacée par la mention
suivante :

« Ali El Heit [alias a) Kamel Mohamed, b) Ali Di Roma].
Adresses : a) via D. Fringuello 20, Rome, Italie, b) Milan, Italie
(domicile). Né le a) 20 mars 1970, b) 30 janvier 1971, à Rouba,
Algérie. »

9) La mention «Ibrahim Dawood [alias a) Ebrahim Dawood ;
b) Sheikh Dawood Hassan], né en 1955, à Ratnagiri, Inde.
Nationalité : indienne. Passeport no A-333602, délivré à Bombay,
Inde, le 6 avril 1985.» sous la rubrique «Personnes physiques» est
remplacée par la mention suivante :

«Dawood Ibrahim Kaskar [alias a) Dawood Ebrahim ; b) Sheikh
Dawood Hassan], né en 1955, à Ratnagiri, Inde. Nationalité :
indienne. Passeport no A-333602, délivré à Bombay, Inde, le 6
avril 1985.»

10) La mention «Abdelhalim Remadna, né le 2 avril 1966, à
Bistra, Algérie» sous la rubrique «Personnes physiques» est
remplacée par la mention suivante :

« Abdelhalim Remadna, né le 2 avril 1966, à Biskra, Algérie. »

11) La mention « Ahmad Zerfaoui [alias a) Abdullah, b) Abdalla,
c) Smail, d) Abu Khaoula, e) Abu Cholder, f) Nuhr], né le
15 juillet 1963, à Chrea, Algérie. Nationalité : probablement
algérienne. » sous la rubrique « Personnes physiques » est remplacée
par la mention suivante :

« Ahmad Zerfaoui [alias a) Abdullah, b) Abdalla, c) Smail,
d) Abu Khaoula, e) Abu Cholder, f) Nuhr], né le 15 juillet 1963,
à Chréa, Algérie. Nationalité : probablement algérienne. »

Arrêté Ministériel n° 2006-269 du 23 mai 2006 portant
autorisation et approbation des statuts de la
société anonyme monégasque dénommée « SILANT

DEVELOPMENT S.A.M. ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « SILANT

DEVELOPMENT S.A.M. », présentée par le fondateur ;

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société
au capital de 150.000 euros, divisé en 1.000 actions de 150 euros
chacune, reçus par Me H. REY, notaire, les 10 janvier 2006 et
23 février 2006 ;

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance
du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination,
les attributions et la responsabilité des commissaires aux comptes,
modifiée par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant
l’établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite
par actions ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 mai 2006 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La société anonyme monégasque dénommée « SILANT

DEVELOPMENT S.A.M. » est autorisée.

ART. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent des
actes en brevet en date des 10 janvier 2006 et 23 février 2006.

ART. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des forma-
lités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du
27 février 1936 et par l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942.

ART. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à
l’approbation du Gouvernement.

ART. 5.

En application des prescriptions édictées par l’article 32 de
l’ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par
l’article 4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l’inspection
du travail, le président du Conseil d’Administration est tenu de
solliciter du Gouvernement les autorisations prévues, préalablement
à l’exercice de toute activité commerciale et industrielle dans les
locaux que la société se propose d’utiliser.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

ART. 6.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois mai
deux mille six.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.
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Arrêté Ministériel n° 2006-270 du 23 mai 2006 fixant
le montant des droits perçus à l’occasion de la
délivrance des pièces administratives concernant les
aéronefs et les titres aéronautiques.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 622 du 5 novembre 1956 relative à l’Aviation
Civile ;

Vu l’article premier de la loi n° 564 du 15 juin 1952 autorisant
les services administratifs à percevoir des droits à l’occasion de
la délivrance de certaines pièces ou de l’accomplissement de
certaines formalités ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 7.101 du 5 mai 1981 concernant
l’Aviation Civile, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 94-410 du 5 octobre 1994 fixant le
montant des droits perçus à l’occasion de la délivrance des pièces
administratives concernant les aéronefs ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
10 mai 2006 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La délivrance des pièces administratives concernant les aéronefs
est soumise au versement des droits fixes suivants :

- délivrance d’un certificat d’immatriculation .......... 210 euros

- délivrance d’un certificat de navigabilité .............. 175 euros

- délivrance d’un certificat d’exploitation
de matériel radioélectrique de bord ....................... 100 euros

- délivrance du duplicata et renouvellement 
des pièces ci-dessus .................................................. 70 euros.

ART. 2.

Les opérations suivantes, donnant lieu à modification du registre
des immatriculations, sont soumises au versement d’un droit fixe
de 40 euros : inscription au registre, mutation de propriété, consti-
tution d’hypothèque, location d’aéronef, saisie d’aéronef, radiation
d’hypothèque ou de procès-verbal de saisie, radiation du registre.

ART. 3.

Les opérations relatives aux U.L.M. bénéficient d’un abattement
de 50 %.

ART. 4.

Les opérations relatives aux titres aéronautiques sont soumises
aux droits fixes suivants :

- délivrance ou validation d’une licence 
de pilote professionnel.............................................. 170 euros

- délivrance ou validation d’une licence 
de pilote privé ............................................................. 12 euros

- prorogation de validation.............................................. 4 euros

- délivrance d’un duplicata des pièces ci-dessus ....... 12 euros.

ART. 5.

L’arrêté ministériel n° 94-410 du 5 octobre 1994 est abrogé.

ART. 6.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
et le Conseiller de Gouvernement pour l’Equipement,
l’Environnement et l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois mai
deux mille six.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2006-271 du 29 mai 2006 plaçant,
sur sa demande, une fonctionnaire en position de
disponibilité.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
précitée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 61 du 13 mai 2005 portant
nomination et titularisation d’une Hôtesse-guichetière au Service
des Titres de Circulation ;

Vu la requête de Mme Marie-Diana SOURMARIE, épouse FABRE,
en date du 3 avril 2006 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
24 mai 2006 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Marie-Diana SOURMARIE, épouse FABRE, Hôtesse-
guichetière au Service des Titres de Circulation, est placée, sur sa
demande, en position de disponibilité, jusqu’au 5 décembre 2006.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur de la
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf mai
deux mille six.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.
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Arrêté Ministériel n° 2006-272 du 29 mai 2006
maintenant, sur sa demande, un fonctionnaire en
position de disponibilité.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
précitée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.031 du 19 septembre 2001
portant nomination et titularisation d’un Contrôleur aérien au
Service de l’Aviation Civile ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2005-235 du 28 avril 2005 plaçant,
sur sa demande, un fonctionnaire en position de disponibilité ;

Vu la requête de M. Michel BADIA en date du 5 mai 2006 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
24 mai 2006 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. Michel BADIA, Contrôleur aérien au Service de l’Aviation
Civile, est maintenu, sur sa demande, en position de disponibilité
jusqu’au 30 mai 2007.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur de la
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf mai
deux mille six.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage « La Principauté de
Monaco - L’Etat - Son Statut international - Ses
Institutions ».

Le public est informé qu’une nouvelle édition de l’ouvrage « La
Principauté de Monaco - L’Etat - Son Statut international - Ses
Institutions » est désormais disponible au Service du Journal de
Monaco, au prix unitaire de 28,50 euros T.T.C.

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offres de location en application de la loi n° 1.291 du
21 décembre 2004 relative aux conditions de location
de certains locaux à usage d'habitation construits
ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

d’un appartement situé au 3e étage de l’immeuble 1, escalier
du Berceau, composé de 2 pièces, d’une superficie de 45 m2.

Loyer mensuel : 1.050 euros.

Charges mensuelles : 40 euros.

Visite préalable sur rendez-vous.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées par
cette offre devront notifier leur candidature par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception simultanément :

- au représentant du propriétaire : AGENCE DES ETRANGERS,
14, avenue de Grande-Bretagne à Monaco, tél. 93.10.55.55,

- à la Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er,

au plus tard quinze jours après la publication de la présente
insertion.

Monaco, le 2 juin 2006.

OFFRE DE LOCATION

d’un appartement situé Villa Hélène, 14, rue Malbousquet,
1er étage gauche, composé de 1 pièce avec balcon, cuisine, salle
de douche, d’une superficie de 22 m2.

Loyer mensuel : 580 euros.

Charges mensuelles : 30 euros.

Visites sur rendez-vous.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées par
cette offre devront notifier leur candidature par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception simultanément :

- au représentant du propriétaire : CRISTEA-FLANDRIN IMMOBILIER,
21, boulevard des Moulins à Monaco, tél. 93.30.75.61,

- à la Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er,

au plus tard quinze jours après la publication de la présente
insertion.

Monaco, le 2 juin 2006.
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OFFRE DE LOCATION

d’un appartement sis Villa Marie-Pauline, 1, allée Crovetto
Frères à Monaco, composé de 4 pièces, cuisine, salle de bains/wc,
rangements, d’une superficie de 60 m2.

Loyer mensuel : 1.300 euros.

Provisions sur charges mensuelles en sus.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées par
cette offre devront notifier leur candidature par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception simultanément :

- au représentant du propriétaire : Groupe S.M.I.R., 4, boulevard
des Moulins à Monaco, tél. 92.16.58.00 ou 06.63.13.93.14,

- à la Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er,

au plus tard quinze jours après la publication de la présente
insertion.

Monaco, le 2 juin 2006.

DEPARTEMENT DE L’INTERIEUR

Avis de dépôt publié en application de l’article 7 de
la loi n° 56 du 29 janvier 1922 sur les fondations.

Une demande d’autorisation d’une fondation dénommée
« Fondation Rocky » a été adressée au Ministère d’Etat le
25 avril 2006 conformément à l’article 6 de la loi n° 56 du
29 janvier 1922 sur les fondations.

En application de l’article 7 de la loi précitée, les personnes
intéressées peuvent prendre connaissance et copie de la requête en
autorisation et des pièces annexées au Ministère d’Etat -
Département de l’Intérieur.

Les observations écrites à l’effet d’appuyer ou de contester la
demande et les requêtes en opposition doivent être présentées dans
un délai de trois mois à compter de la publication du présent avis,
à peine de forclusion.

Direction de l’Education Nationale, de la Jeunesse et
des Sports.

Admission d’étudiants à la Fondation de Monaco à
la Cité Universitaire de Paris.

Les étudiants désirant obtenir leur admission à la « Fondation
de Monaco » à la Cité Universitaire de Paris doivent adresser, au
plus tard le 17 juillet 2006, à la Direction de l’Education Nationale,
de la Jeunesse et des Sports, un dossier de candidature comprenant
les pièces ci-après énumérées :

1) Une demande sur papier libre ainsi rédigée :

« Je soussigné(e) (nom et prénoms), _____________________
de nationalité _______________________né(e) le______________
à____________________ demeurant _______________________
rue____________________________________________________
à ________________________ (N° de téléphone) ___________

ai l'honneur de solliciter de votre bienveillance mon admission
à la Fondation de Monaco à la Cité Universitaire de Paris.

Je désire poursuivre mes études à Paris en qualité d'étudiant à
la Faculté de __________________________________________
ou en qualité d'élève de l'Ecole de___________________________,
la durée de mes études sera de ________ ans.

Je m'engage, au cas où ma demande serait agréée, à observer
le règlement intérieur de la Fondation ainsi que ceux des services
communs à la Cité Universitaire de Paris (Maison Internationale,
restaurant, service médical, bibliothèque, jardins et terrains de jeux,
etc...) ».

A________________________, le________________________

Signature du représentant légal Signature du candidat
(pour les mineurs)

2) un état de renseignements donnant :

- la profession du père,

- la profession de la mère,

- le nombre de frères et de sœurs du candidat,

- la carrière à laquelle se destine le candidat,

- la liste des établissements scolaires que le candidat a fréquentés.

3) une copie certifiée conforme des titres et diplômes dont est
titulaire le candidat.

4) un certificat délivré par le ou les établissements fréquentés
durant les deux dernières années indiquant les notes obtenues, la
conduite et l’assiduité du candidat.

5) un certificat d’inscription établi par le secrétariat de la
Faculté, l’Institut ou l’Ecole où l’étudiant(e) engagera ou poursuivra
ses études supérieures.

6) un certificat médical de moins de trois mois de date.

7) un certificat de nationalité (pour les étudiants de nationalité
monégasque).

8) trois photographies d’identité.

Il convient de préciser que, conformément aux dispositions de
l’article 2 du règlement intérieur de la Fondation, seuls sont
accueillis des étudiants ayant terminé avec succès le premier cycle
de l’enseignement supérieur et dont l’âge varie entre vingt et trente
ans.
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Des dérogations aux conditions d’âge et de niveau peuvent
toutefois être éventuellement accordées aux étudiants qui sont admis
par concours dans une Grande Ecole dépourvue d’internat ou qui
poursuivent des études dont la nature impose la présence à Paris
dans un établissement spécialisé de renom.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES 
ET DE LA SANTÉ

Centre Hospitalier Princesse Grace.

Avis de vacance d’emploi relatif au recrutement d’un
praticien hospitalier à mi-temps dans le Service de
Gériatrie – Moyen et Long Séjour – Résidence du
Cap Fleuri.

Il est donné avis qu’un poste de praticien hospitalier à mi-
temps est vacant dans le Service de Gériatrie – Moyen et Long
Séjour – Résidence du Cap Fleuri.

Les candidat(e)s devront être docteurs en médecine et justifier
d’une compétence dans la discipline concernée.

Les intéressé(e)s devront adresser leur demande à M. le
Directeur du Centre Hospitalier Princesse Grace accompagnée des
pièces suivantes :

- extrait de naissance ;

- certificat de nationalité ;

- extrait du casier judiciaire ;

- copie certifiée conforme des diplômes, titres et références.

Les candidatures devront être déposées dans un délai de dix
jours à compter de la publication du présent avis.

La fonction s’exercera en qualité de titulaire à mi-temps, dans
le respect des lois et règlements en vigueur dans la Principauté et
selon les dispositions statutaires dont il peut être pris connaissance
au Centre Hospitalier Princesse Grace.

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES

Avis de recrutement d’une Secrétaire sténo-
dactylographe à la Direction des Services
Judiciaires.

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu’il va être
procédé au recrutement d’une secrétaire sténodactylographe à ladite
Direction.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 246-428.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire d’un B.E.P. de secrétariat ;

- être apte à assurer un enregistrement de courrier et classement ;

- avoir une bonne pratique de la saisie sur micro-ordinateur
(word, excel, lotus) ;

- posséder une expérience professionnelle dans le domaine
considéré d’au moins cinq années ;

- une connaissance des langues anglaise et italienne serait
appréciée.

Les candidates devront adresser à la Direction des Services
Judiciaires, Boîte Postale n° 513 - MC 98015 Monaco Cedex -
dans un délai de dix jours à compter de la publication du présent
avis au « Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces
suivantes :

- une demande sur papier libre accompagnée d’une photo
d’identité,

- un extrait de l’acte de naissance,

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés,

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date,

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité
monégasque).

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidates de nationalité monégasque.

MAIRIE

Avis de vacance d’emplacement au Marché de Monte-
Carlo.

La Mairie fait connaître que l’emplacement n° 20, d’une surface
de 41,60 m2, sis en partie haute du Marché de Monte-Carlo
7, avenue Saint-Charles, sera disponible à partir du 1er juillet 2006
pour l’activité de revente de fruits, légumes et primeurs.

Les personnes intéressées devront déposer leur candidature dans
un délai de dix jours, à compter de la parution du présent avis
au Journal de Monaco et joindre un curriculum-vitae détaillé.

Pour tous renseignements complémentaires, prière de contacter
le Service Municipal du Domaine Communal - Commerce - Halles
et Marchés, en appelant le : 93.15.28.32, entre 8 h 30 et 16 h 30.

Avis de vacance d’emplois n° 2006-040 au Stade
Nautique Rainier III, dépendant du Service
Municipal des Sports et des Etablissements Sportifs,
pour la période du 24 juin au 8 septembre 2006
inclus.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître que les emplois suivants seront
vacants au Stade Nautique Rainier III, dépendant du Service
Municipal des Sports et des Etablissements Sportifs, pour la période
du 24 juin au 8 septembre 2006 inclus :
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- 1 caissier(ière) ;

- 1 plagiste ;

- 1 Maître-nageur-sauveteur ;

Les candidat(e)s intéressé(e)s par ces emplois devront être aptes
à assurer un service les samedis, dimanches et jours fériés compris.

Avis de vacance d’emploi n° 2006-047 d’un poste
d’Aide-Ouvrier professionnel à la Salle du Canton -
Espace Polyvalent.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Aide – Ouvrier
professionnel est vacant à la Salle du Canton - Espace Polyvalent.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du Baccalauréat Professionnel, Option
Maintenance des Systèmes Mécaniques et Automatisés ;

- posséder de bonnes notions en Electrotechnique ;

- avoir la capacité à porter des charges lourdes ;

- s’engager à effectuer des tâches d’entretien et de nettoyage ;

- faire preuve d’une grande disponibilité en matière d’horaires
de travail, notamment et surtout, en soirées, les week-ends et jours
fériés ;

- être apte à travailler à l’extérieur par n’importe quel temps.

Les candidats à cet emploi seront soumis aux épreuves d’un
concours.

Avis de vacance d’emploi n° 2006-048 d’un poste
saisonnier de Chauffeur-Livreur-Magasinier au
Service du Domaine Communal - Commerce Halles
et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste saisonnier de
Chauffeur-Livreur-Magasinier est vacant au Service du Domaine
Communal - Commerce Halles et Marchés pour la période du
1er juillet au 30 septembre 2006 inclus.

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions
suivantes :

- être âgé de 18 ans au moins ;

- être titulaire du permis de conduire de catégorie « B » ;

- être apte à porter des charges lourdes ;

- être disponible en matière d’horaires de travail, notamment
les samedis, dimanches et jours fériés compris.

Avis de vacance d’emploi n° 2006-049 d’un poste
saisonnier de Chauffeur-Livreur-Magasinier au
Service du Domaine Communal - Commerce Halles
et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste saisonnier de
Chauffeur-Livreur-Magasinier est vacant au Service du Domaine
Communal - Commerce Halles et Marchés pour la période du
1er août au 31 octobre 2006 inclus.

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions
suivantes :

- être âgé de 18 ans au moins ;

- être titulaire du permis de conduire de catégorie « B » ;

- être apte à porter des charges lourdes ;

- être disponible en matière d’horaires de travail, notamment
les samedis, dimanches et jours fériés compris.

Avis de vacance d’emploi n° 2006-050 de deux postes
saisonniers d’Ouvriers d’entretien dans les marchés,
au Service du Domaine Communal - Commerce,
Halles et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître que deux postes saisonniers
d’Ouvriers d’entretien dans les marchés, seront vacants au Service
du Domaine Communal - Commerce, Halles et Marchés pour la
période du 1er juillet au 31 octobre 2006 inclus.

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions
suivantes :

- être âgé de 18 ans au moins ;

- être apte à porter des charges lourdes ;

- être d’une grande disponibilité en matière d’horaires de travail,
notamment les samedis, dimanches et jours fériés compris.

Avis de vacance d’emploi n° 2006-052 d’un poste de
Puéricultrice Directrice à la Crèche de Monaco-
Ville au Service d’Actions Sociales et de Loisirs.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Puéricultrice
Directrice à la Crèche de Monaco-Ville est vacant au Service
d’Actions Sociales et de Loisirs.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être âgé de 25 ans au moins et de 60 ans au plus ;

- être titulaire du diplôme d’Etat de Puéricultrice ou d’un titre
équivalent ;
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- justifier de cinq ans au moins d’exercice de la profession ;

- être apte à diriger et encadrer du personnel ;

- des connaissances en matière de gestion budgétaire et de
comptabilité publique seraient appréciées.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacances d’emplois visés ci-
dessus, les candidats devront adresser, au Secrétariat Général de
la Mairie, dans les dix jours de leur publication au “Journal de
Monaco”, un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre ;

- un curriculum vitae ;

- deux extraits de l'acte de naissance ;

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité
monégasque) ;

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

INFORMATIONS

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Hôtel Hermitage - Limun Bar 
Tous les jours, à partir de 16 h 30,
Animation musicale.

Théâtre des Variétés

le 2 juin, à 20 h 30,
« Le Pays d’Illusion » - représentation théâtrale par la Compagnie

Florestan et l’AMAPEI.

le 3 juin, à 20 h 30,
Spectacle par la Compagnie de Ballet Espagnol « Alborada

Flamenca ».

le 6 juin, à 20 h 30,
Les Mardis du Cinéma - Projection cinématographique « Raining

in the Montain » de King Hu organisée par les Archives
Audiovisuelles de Monaco.

le 7 juin, à 20 h 30,
Soirée des Artistes associés et exposition, organisée par

l’Association Athéna.

le 9 juin, à 20 h 30,
Cours publics de théâtre par la Compagnie Florestan.

le 10 juin, à 17 h,
« Tous en Scène » avec la Palladienne de Monaco.

Cathédrale de Monaco

le 2 juin, à 20 h 30,
Festival de Musique Sacrée : Au programme : Requiem de Verdi.

le 7 juin, à 20 h 30,
Festival de Musique Sacrée : Concert par les Petits Chanteurs

de Monaco et la Maîtrise de la Cathédrale.

Maison de l’Amérique Latine

le 2 juin, à 19 h 30,
Conférence sur le thème « Le Grand Belzoni - La Naissance

d’Abou Simbel » présenté par Charles Tinelli.

Grimaldi Forum

le 4 juin, à 18 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo sous la direction de Maurizio Benini. Soliste : Rolando
Villazon, ténor. Au programme : Extraits d’Opéras Italiens et
Français.

Sporting d'Hiver

du 6 juin au 12 juin,
13e Crystal Kelly - Tournoi de Billard français à trois bandes.

Théâtre Princesse Grace

le 8 juin, à 18 h,
Conférence Médicale sous l’égide de Fight Aids Monaco.

Salle du Canton

le 8 juin, à 21 h,
Concert de Variétés Française - « Maxime Le Forestier chante

Brassens ».

Association des Jeunes Monégasques

le 9 juin, à 21 h,
Concert avec Tracy Gang Pussy.

Auditorium Rainier III

le 11 juin, à 18 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo sous la direction de Fabrice Bollon. Soliste : Philippe
Bianconi, piano. Au programme : Gubaidulina, Rachmaninov et
Stravinsky.

Salle Garnier

du 12 au 17 juin, (le 17, à 20 h 30, soirée de gala)
Monte-Carlo Piano Master.

Port de Fontvieille

Tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30,
Foire à la brocante.

Expositions

Musée Océanographique

Tous les jours, de 9 h 30 à 19 h,
Le Micro - Aquarium :
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran,

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée.
Exposition de l’œuvre océanographique du Prince Albert Ier de

Monaco « La Carrière d’un Navigateur ».
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jusqu’au 30 avril 2007, de 9 h 30 à 19 h,
Exposition - « 1906 - 2006, Albert 1er - Albert II : Monaco en

Arctique, regards sur un monde en pleine mutation ».

Musée des Timbres et Monnaies
Exposition-vente sur 500 m2 de monnaies, timbres de collection,

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S le Prince Rainier III. 

Ouvert tous les jours, de 10 h à 17 h.

Jardin Exotique

les 3 et 4 juin, de 9 h à 19 h,
Monaco Expo Cactus, organisée par la Mairie de Monaco.

Maison de l’Amérique Latine

jusqu’au 3 juin, de 15 h à 20 h, sauf dimanches et jours fériés,
Exposition de peintures de Toby Wright.

du 7 au 24 juin, de 15 h à 20 h, sauf dimanches et jours fériés,
Exposition sur le thème « L’acier à fleur des yeux » par Mick

Micheyl.

Galerie Marlborough

jusqu’au 23 juin, sauf week-ends et jours fériés,
Exposition de sculptures, de peintures et verre soufflé.

Congrès

Monte-Carlo Bay

jusqu’au 2 juin,
Formation Chanel.

jusqu’au 3 juin,
Hitachi Data Systems Incentive.

jusqu’au 4 juin,
Kym Radio.

du 7 au 9 juin,
BNP Paribas.

Grimaldi Forum

jusqu’au 2 juin, 
Medpi Hardware et Telecom.

du 6 au 10 juin,
Ernst & Young Entrepreneur of the Year World Summit Monte-

Carlo 2006.

du 9 au 13 juin,
2nd International Damon Symposium.

Fairmont Monte-Carlo

du 4 au 7 juin,
Deloitte Global Tax.

du 12 au 14 juin,
Hewlett Packard Meeting.

Hôtel Méridien Beach-Plaza

jusqu’au 4 juin,
Royal Bank of Scotland.

les 8 et 9 juin,
Ligne de Cosmétique.

les 9 et 10 juin,
Rallye des Princesses 2006.

Hôtel Hermitage

jusqu’au 6 juin,
Homer Ion.

du 11 au 16 juin,
Ambassadors Club.

Hôtel Columbus

du 12 au 15 juin,
Pharmaceutical Conference.

Sports

Monte-Carlo Golf Club

le 4 juin,
Coupe Werup - Medal.

le 7 juin,
Coupe des Jeunes.

le 11 juin,
Coupe du Président - Stableford.

Stade Louis II

les 3 et 4 juin,
XXIVe Meeting International de Natation de Monte-Carlo.

le 10 juin, 
26e Journée Sports Adaptés.

le 10 juin, 
Journée du Judo Club de Monaco.

le 11 juin, 
Judo - Grand Prix Minimes PACA.

Baie de Monaco

les 3 et 4 juin,
Course de liaison motonautique : Viareggio - Monaco -

Viareggio, organisée par le Yacht Club de Monaco. 

❊
❊❊

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
Les demandes d’insertions commerciales sont à

envoyer au Journal de Monaco par voie électronique
à l’adresse suivante : journaldemonaco@gouv.mc.

Les avis relatifs à la dissolution anticipée des
sociétés ne sont publiés qu’après versement d’une
provision de 350 euros.
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PARQUET GÉNÉRAL

(Exécution de l’article 374 
du Code de Procédure Pénale)

Suit exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en
date du 15 mai 2006, enregistré, le nommé :

- SANTELLI Pietro, né le 4 juin 1952 à Corigliano
Calabro (Italie), de nationalité italienne, sans domicile
ni résidence connus, a été cité à comparaître, person-
nellement, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco,
le mardi 27 juin 2006, à 9 heures, sous la prévention
de non-paiement de cotisations sociales (CARTI).

Délit prévu et réprimé par les articles 2, 9 et 29
de la loi n° 644 du 17 janvier 1958, 39 de la loi
n° 455 du 27 juin 1947.

Pour extrait :
P/Le Procureur Général
Le Secrétaire Général,

B. ZABALDANO.

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo

CONSTITUTION DE SOCIETE 
EN COMMANDITE SIMPLE

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 13 décembre 2005, il a été constitué sous la raison
sociale « S.C.S. BLANCHARD & Cie » et la dénomi-
nation commerciale « LE PLATINIUM - SNACK
BAR », une société en commandite simple, ayant pour
objet :

« - l’exploitation d’un fonds de commerce de bar,
petite restauration, vente d’articles de presse et
journaux, papeterie et cartes portales, articles de
fumeurs (annexe concession tabacs) ;

- et, plus généralement, toutes opérations commer-
ciales, mobilières et immobilières pouvant se rattacher
directement à l’objet social dont les différents éléments
viennent d’être précisés.»

Dont le siège social a été fixé à Monaco, 1, rue
Plati.

La durée de la société commencera à compter de
la date de son immatriculation près la Direction de
l’Expansion Economique, et ce, pour une durée de
50 ans.

La société est gérée et administrée par Mme Laetitia
BLANCHARD, gérante de société, demeurant à
Monaco, 9, boulevard Rainier III.

Le capital social, fixé à la somme de 15.000 euros,
est divisé en 1000 parts de 15 euros chacune, sur
lesquelles 340 parts ont été attribuées à
Mme BLANCHARD, associée commanditée en repré-
sentation de son apport en espèces.

Une expédition de l’acte précité a été déposée ce
jour, au Greffe des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrite et affichée conformément à la loi.

Monaco, le 2 juin 2006.

Signé : P.L. AUREGLIA.

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo

VENTE DE FONDS DE COMMERCE

Première Insertion

Suivant acte reçu par Me AUREGLIA, notaire
soussigné, le 5 avril 2006, réitéré par acte du même
notaire, du 22 mai 2006, la « S.C.S. DEMONGEOT
ET CIE », dont le siège social est à Monaco, numéro
1, rue Plati, a vendu à la « S.C.S. BLANCHARD &
CIE », avec siège social à Monaco, numéro 1, rue
Plati, le fonds de commerce de « bar, petite restau-
ration, vente d’articles de presse et journaux, papeterie,
et cartes postales, articles de fumeurs (annexe
concession tabacs)» exploité à Monaco, 1, rue Plati,
connu sous la dénomination « Le Dali Bar ».

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la
deuxième insertion, chez M. André GARINO, Syndic,
2, rue de la Lüjerneta, à Monaco.

Monaco, le 2 juin 2006.

Signé : P.L. AUREGLIA.
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Etude de Me Magali CROVETTO AQUILINA
Notaire

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo

AVIS RELATIF A LA MISE AU NOMINATIF DES
ACTIONS AU PORTEUR DE LA SOCIÉTÉ
ANONYME MONEGASQUE « EUROMAT »

Conformément à la loi n° 1.282 du 7 juin 2004
modifiant certaines dispositions relatives aux sociétés
par actions et à l’arrêté ministériel n° 2004-451 du
20 septembre 2004 portant application de la loi
précitée, la société anonyme monégasque dénommée
« EUROMAT » a procédé suivant résolutions de
l’assemblée générale extraordinaire du
5 décembre 2005 à la modification de l’article 6 des
statuts dont la rédaction est désormais la suivante :

« ART. 6 »

« Les actions sont obligatoirement nominatives.

Les titres d’actions sont extraits d’un livre à souches,
revêtus d’un numéro d’ordre frappés du timbre de la
société et munis de la signature de deux administra-
teurs. L’une de ces deux signatures peut être imprimée
ou apposée au moyen d’une griffe.

La cession des actions a lieu par des déclarations
de transfert et d’acceptation de transfert signées par
le cédant et le cessionnaire et inscrite sur les registres
de la société.

La société peut exiger que la signature des parties
soit certifiée par un officier public.

Tout dividende qui n’est pas réclamé dans les cinq
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la
société ».

Monaco, le 2 juin 2006.

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 19 mai 2006, M. Jean-Marie BINUCCI, domicilié
16, quai Jean-Charles REY, à Monaco, a cédé à la
S.A.M. « PERPETUAL ACTION GROUP » au capital
de 150.000 euros et siège 1 rue du Gabian, à Monaco,
le droit au bail portant sur un ensemble de locaux sis
au niveau R + 6, d’un immeuble « Zone F » de
Fontvieille, sis nos 4/6, avenue Albert II, à Monaco,
savoir :

- lot numéro 665, d’une superficie d’environ 394 m2 ;

- lot numéro 666, d’une superficie d’environ
332,20 m2 ;

- sur partie du lot numéro 667, d’une superficie
d’environ 177,10 m2 ;

- et sur les parties communes, d’une superficie
d’environ 12,60 m2,

soit ensemble 915,90 m2.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 2 juin 2006.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION D’ELEMENTS 
DE FONDS DE COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu le 16 mai 2006, par le
notaire soussigné,  M. Rémy GIRARDI et Mme Souad
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YAMMINE, son épouse, demeurant ensemble numéro
9, chemin de la Turbie, à Monaco ont cédé, 

à M. Charles LAURENT, domicilié et demeurant
numéro 26, rue Edouard Scoffier à Nice (Alpes-
Maritimes) les éléments d’un fonds de commerce :

- de service de livraison de produits froids avec
système de « taxis colis » par des véhicules de petit
tonnage de moins de 3,5 tonnes, exploité sous
l’enseigne « Transports Frigorifiques Monégasques »,
en abrégé « T.F.M. »,

- et d’achat, vente aux professionnels, location,
réparation de matériels et pièces détachées relevant
du froid industriel, à titre accessoire, achat, vente de
glaces à rafraîchir et cryogénique, sans stockage sur
place, exploité sous l’enseigne « Services du Froid à
Monaco », en abrégé « S.F.M. »,

actuellement exploité numéro 2, rue Imberty à
Monaco Condamine,

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 2 juin 2006.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par Me Henry REY,
notaire susnommé, le 24 mai 2006, Mme Gianna
CARLETTI, née PINI, commerçante, domiciliée
« Europa Résidence », Place des Moulins, à Monte-
Carlo, a cédé à M. Jean-Louis CAMPORA, domicilié
35, boulevard du Larvotto, à Monte-Carlo, le droit au
bail portant sur des locaux sis dans un immeuble
3/5, avenue Princesse Alice, à Monte-Carlo, dénommé
« PALAIS SAINT JAMES », comprenant :

- un grand magasin sis au r-d-c, en façade, à l’aspect
Est, sur l’avenue Princesse Alice, formant le 1er étage
sur la même avenue, à l’aspect Midi ;

- et un local sis au r-d-c dudit immeuble, à l’angle
Sud-Est dudit immeuble, sous le magasin susdésigné,
par suite de la déclivité de l’avenue Princesse Alice
et auquel on ne peut, en conséquence, accéder que
par le grand magasin, au moyen d’un escalier intérieur.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude de Me Henry
REY, notaire soussigné, dans les dix jours de la
deuxième insertion.

Monaco, le 2 juin 2006.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CONTRAT DE GERANCE LIBRE

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 22 février 2006, Mme Maria Madalena BADIA,
née DOS SANTOS SUBTIL, domiciliée 11-13, rue
Louis Auréglia, à Monaco, a concédé en gérance libre
pour une durée de 3 années, à compter du
14 avril 2006, à Mme Souad GIRARDI, née
YAMMINE, domiciliée 9, chemin de la Turbie, à
Monaco, un fonds de commerce de glacier-pâtissier
(avec fabrication sur place), vente à consommer sur
place et à emporter et livraison à domicile de produits
de crèmerie, laiterie et boissons non alcoolisées, vente
à emporter de sandwiches divers, crêpes sucrées et
salées, paninis et salades composées, exploité 1, rue
des Orangers, à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, au domicile de la baille-
resse, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 2 juin 2006.

Signé : H. REY.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. MARCO RESEARCH »

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi numéro
340 du 11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de
S.E.M. le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco,
en date du 12 avril 2006.

I. - Aux termes de deux actes reçus, en brevet, les
28 juillet et 28 novembre 2005, par Me Henry REY,
Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu’il suit, les
statuts d’une société anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORMATION - DENOMINATION 

SIEGE - OBJET - DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme - Dénomination

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

Cette société prend la dénomination de « S.A.M.
MARCO RESEARCH ».

ART. 2.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 3.

Objet

La société a pour objet :

Toutes activités d’études et d’analyses économiques
et financières sur toutes entreprises industrielles et
commerciales notamment en ce qui concerne leur
capacité de développement, leur fusion ou leur acqui-
sition, leur introduction en bourse, à l’exception de
toutes activités réglementées.

Et généralement, toutes opérations commerciales,
immobilières et financières se rattachant directement
à l’objet social ci-dessus.

ART. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 5.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE euros (150.000 €) divisé en
MILLE actions de CENT CINQUANTE euros chacune
de valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire
et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
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les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les
trois/quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte
à l’égalité entre actionnaires.

ART. 6.

Forme des actions

Les actions sont obligatoirement nominatives.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou

apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils repré-
sentent.

La propriété des actions nominatives est établie par
une inscription sur les registres de la société.

Leur transmission s’opère en vertu d’un transfert
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par
le cédant ou son mandataire.

Si les actions ne sont pas intégralement libérées, la
déclaration de transfert doit être signée en outre par
le cessionnaire ou son mandataire.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- en ligne directe et entre époux ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite du nombre des actions nécessaires à
l’exercice de sa fonction.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire
cédant au Président du Conseil d’Administration de
la société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la
réception de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d’agrément, le Conseil d’Adminis-
tration doit également indiquer s’il accepte le prix
proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.
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Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, l’action-
naire ayant fait part de son intention de céder pourra
revenir sur cette décision et conserver ses actions, en
notifiant par lettre recommandée avec accusé de
réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, le Conseil d’Administration sera
tenu, dans le mois de l’expiration de ce délai de dix
jours ou de la réception de la réponse de l’actionnaire
confirmant son intention de céder les actions
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les
personnes physiques ou morales qu’il désignera et ce,
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l’un par le
cédant, et l’autre par le Conseil d’Administration, étant
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et
qu’en cas de refus par l’une des parties de désigner
son expert ou si les experts désignés ne peuvent
s’entendre pour la désignation d’un troisième expert,
il sera procédé à cette ou ces désignations par Monsieur
le Président du Tribunal de Première Instance de
Monaco, à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) cession-
naire(s) proposé(s) par le Conseil d’Administration,
l’agrément à la cession souhaitée par le cédant serait
alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de deux jours francs après la notification du résultat
de l’expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudi-
cation ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. De même, en cas de
donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre recom-
mandée, avec indication des nom, prénoms, qualité et
domicile du donataire éventuel, ainsi que le nombre
d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le
délai d’un mois de la réception de la lettre recom-
mandée prévue au paragraphe précédent, de statuer
sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission
d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d’Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe 
b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudi-
cation, celui auquel cette adjudication aura été
prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront défini-
tivement propriétaires des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 7.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part propor-
tionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la repré-
sentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.
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Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibé-
rations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 8.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

ART. 9.

Action de garantie

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun
d’une action.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives. Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, le Conseil d’Admi-
nistration peut procéder à une ou à des nominations
à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratifi-
cation de la plus prochaine assemblée générale
ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations
prises et les actes accomplis antérieurement n’en
demeurent pas moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de
compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour l’exé-
cution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux adminis-
trateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit sur convocation de son Président
ou de deux administrateurs aussi souvent que l’intérêt
de la société l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les adminis-
trateurs en exercice sont présents à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou repré-
sentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou repré-
sentation de la moitié au moins des administrateurs.
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Etant précisé que, dans tous les cas le nombre
d’administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président est prépon-
dérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du
vingt janvier mil neuf cent quarante cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les Commis-
saires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les

actions sont présentes ou représentées, et sauf dispo-
sitions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation
préalable.

ART. 15.

Procès-Verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’action-
naire ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un adminis-
trateur-délégué.

ART. 16.

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assem-
blées générales, personnellement ou par mandataire.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux dispo-
sitions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les adminis-
trateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux adminis-
trateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance souveraine du 5 mars 1895.
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Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les autori-
sations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale extraordi-
naire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraor-
dinaires et sauf dispositions impératives de la loi
imposant des majorités supérieures, les décisions sont
prises à la majorité des voix des actionnaires présents
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non déter-
minées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et
finit le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille
six.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions, consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil d’Adminis-
tration, pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un
tantième aux administrateurs, d’un dividende aux
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou
spéciaux, dont elle règle l’affectation ou l’emploi, soit
le reporter à nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque le
fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci,
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.
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ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de disso-
lution anticipée, l’assemblée générale règle, sur la
proposition du Conseil d’Administration, le mode de
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont
elle détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des liquida-
teurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et signi-
fications sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet de Monsieur le Procureur Général près la
Cour d’Appel de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

que les présents statuts auront été approuvés et la
société autorisée par arrêté de S.E.M. le Ministre d’Etat
de la Principauté de Monaco et le tout publié dans le
Journal de Monaco ;

et que toutes les formalités légales et administra-
tives auront été remplies.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de S.E.M. le Ministre d’Etat
de la Principauté de Monaco, en date du 12 avril 2006.

III. - Le brevet original desdits statuts portant
mention de leur approbation ainsi qu’une ampliation
dudit arrêté ministériel d’autorisation ont été déposés
au rang des minutes de Me REY, notaire susnommé,
par acte du 22 mai 2006.

Monaco, le 2 juin 2006.

Les Fondateurs.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. MARCO RESEARCH »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné
avis que les expéditions des actes ci-après :

I. - Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « S.A.M. MARCO RESEARCH », au
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capital de 150.000 euros et avec siège social numéro
6, Impasse de la Fontaine à Monte-Carlo, reçus, en
brevet, par Me Henry REY, les 28 juillet et
28 novembre 2005, et déposés au rang de ses minutes
par acte en date du 22 mai 2006.

II. - Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par les fondateurs, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 22 mai 2006.

III. - Délibération de l’assemblée générale consti-
tutive tenue le 22 mai 2006

et déposée avec les pièces annexes au rang des
minutes de Me Henry REY, par acte du même jour
(22 mai 2006),

ont été déposées le 2 juin 2006

au Greffe Général de la Cour d’Appel et des
Tribunaux de la Principauté de Monaco.

Monaco, le 2 juin 2006.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MINT RADIOCOMMUNICATIONS »

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi numéro
340 du 11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de
S.E.M. le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco,
en date du 21 avril 2006.

I. - Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le
28 février 2006 par Me Henry REY, Notaire à Monaco,
il a été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORMATION - DENOMINATION 

SIEGE - OBJET - DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme - Dénomination

Il est formé par les présentes, entre les proprié-
taires des actions ci-après créées et de celles qui
pourront l’être par la suite, une société anonyme
monégasque qui sera régie par les lois de la Principauté
de Monaco et les présents statuts.

Cette société prend la dénomination de « MINT
RADIOCOMMUNICATIONS ».

ART. 2.

Objet

La société a pour objet, tant à Monaco qu’à
l’étranger, pour son compte ou le compte de tous
tiers ;

Etudes préalables, vente, location installation et
maintenance de systèmes de radiocommunication,
transmission vidéo, audio, données ; expertises, audits,
recettes de site et de systèmes ; équipements de
mesure, d’interception, d’écoute et de localisation ;

Et généralement, toutes opérations administratives,
financières, commerciales, mobilières et immobilières
se rapportant au présent objet social.

ART. 3.

Siège social

Le siège social est à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté de Monaco par simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années, sauf les cas de dissolution anticipée et
de prorogation prévus par la loi.
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TITRE II

CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

ART. 5.

Capital social

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE euros (150.000 €) divisé en
TROIS MILLE (3.000) actions de CINQUANTE euros
(50 €) chacune de valeur nominale, toutes à souscrire
en numéraire et à libérer intégralement lors de la
souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

Le capital peut être augmenté ou réduit de toutes
manières, mais après décision des actionnaires réunis
en assemblée générale extraordinaire et approbation
par arrêté ministériel.

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider

que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les
trois/quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte
à l’égalité entre actionnaires.

ART. 6.

Actions

Les actions sont obligatoirement nominatives.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du
timbre de la société et munis de la signature de deux
administrateurs. L’une de ces deux signatures peut être
imprimée ou apposée au moyen d’une griffe. Outre
l’immatricule, ils mentionnent le nombre d’actions
qu’ils représentent.

La propriété des actions nominatives est établie par
une inscription sur les registres de la société.

La cession des titres nominatifs a lieu par des décla-
rations de transfert et d’acceptation de transfert,
signées par le cédant et le cessionnaire ou le manda-
taire et inscrites sur les registres de la société.

La société peut exiger que la signature des parties
soit certifiée par un officier public.

Les dividendes de toute action nominative sont
valablement payés au porteur du titre, s’il s’agit d’un
titre nominatif non muni de coupon, ou au porteur du
coupon.
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Tout dividende qui n’est pas réclamé dans les cinq
ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la
société.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles entre actionnaires.

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des
personnes physiques ou morales n’ayant pas la qualité
d’actionnaire qu’autant que ces personnes auront été
préalablement agréées par le Conseil d’Administration
qui n’a, en aucun cas, à faire connaître les motifs de
son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse du cessionnaire, le nombre
d’actions dont la cession est envisagée, le prix et les
modalités de paiement, est notifiée au Conseil
d’Administration de la société.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître
dans le délai d’un mois à compter de la réception de
la lettre, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé.

Cet agrément résultera, soit d’une notification en
ce sens au cédant, soit du défaut de réponse à l’expi-
ration du délai d’un mois ci-dessus prévu.

Dans le cas de non agrément du cessionnaire
proposé, le Conseil d’Administration sera tenu, dans
un délai d’un mois, de faire acquérir tout ou partie
desdites actions par les personnes ou société qu’il
désignera qu’elles soient associées ou non, et ce,
moyennant un prix qui, sauf accord entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l’un par le
cédant et l’autre par le Conseil d’Administration, étant
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et
qu’en cas de refus par l’une des parties de désigner
son expert, ou si les experts désignés ne peuvent
s’entendre sur la désignation d’un troisième expert, il
sera procédé à cette ou ces désignations par Monsieur
le Président du Tribunal de Première Instance de
Monaco par voie d’Ordonnance rendue sur simple
requête de la partie la plus diligente.

Le cédant aura toutefois la faculté dans un délai
de deux jours francs après la notification du résultat
de l’expertise de retirer sa demande pour refus des
résultats de ladite expertise ou tout autre cause.

Si à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus,
l’achat n’était pas effectivement réalisé par le cession-
naire proposé par le Conseil d’Administration,

l’agrément à la cession souhaitée par le cédant serait
alors considéré comme donné.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudi-
cation ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. De même, en cas de
donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre recom-
mandée, avec indication des nom, prénoms, qualité et
domicile du donataire éventuel, ainsi que le nombre
d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, comme
au troisième alinéa du b) ci-dessus, de statuer sur
l’agrément ou le refus d’agrément du bénéficiaire de
la transmission d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes ou sociétés désignées
par le Conseil d’Administration, de la manière, dans
les conditions de délais et moyennant un prix fixé
ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix
étant toutefois, en cas d’adjudication, celui auquel cette
adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront défini-
tivement propriétaires des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 7.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.
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Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part propor-
tionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibé-
rations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 8.

Conseil d’Administration

La société est administrée par un Conseil
d’Administration composé de deux membres au moins
et de huit au plus, pris parmi les actionnaires et
nommés par l’assemblée générale.

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun
d’une action.

La durée des fonctions des administrateurs est de
trois années, chaque année s’entendant de la période
courue entre deux assemblées générales ordinaires
annuelles consécutives.

Le premier Conseil restera en fonctions jusqu’à
l’assemblée générale ordinaire qui se réunira pour
statuer sur les comptes du troisième exercice et qui
renouvellera le Conseil en entier pour une nouvelle
période de trois années.

Il en sera de même ultérieurement.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, le Conseil d’Admi-
nistration peut procéder à une ou à des nominations
à titre provisoire et ce pour la durée restant à courir

du mandat de l’Administrateur dont le siège est devenu
vacant.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratifi-
cation de la plus prochaine assemblée générale
ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations
prises et les actes accomplis antérieurement n’en
demeurent pas moins valables.

ART. 9.

Pouvoirs Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour l’exé-
cution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs,
les mandats sur les banquiers, débiteurs et déposi-
taires, et les souscriptions, avals, acceptations, endos
ou acquits d’effets de commerce, doivent porter la
signature de deux administrateurs, dont celle du
Président du Conseil d’Administration, à moins d’une
délégation de pouvoirs par le Conseil d’Administration
à un administrateur, un directeur ou tout autre manda-
taire.

ART. 10.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation
de son Président ou de deux administrateurs aussi
souvent que l’intérêt de la société l’exige.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation
verbale et sans délai et l’ordre du jour peut n’être
fixé que lors de la réunion, si tous les administrateurs
en exercice sont présents à cette réunion.
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La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale à la présence effective
de la totalité des administrateurs.

b) sur convocation écrite à la présence ou repré-
sentation de plus de la moitié des administrateurs sans
que le nombre des administrateurs présents puisse
jamais être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés, chaque adminis-
trateur présent disposant d’une voix et au plus de celle
d’un seul de ses collègues. En cas de partage, la voix
du Président est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs présents.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 11.
L’assemblée générale nomme deux Commissaires

aux Comptes, dans les conditions prévues par la loi
numéro 408 du vingt janvier mil neuf cent quarante
cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 12.

Convocation

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par un ou des
actionnaires représentant au moins un dixième du
capital social.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
« Journal de Monaco » ou par lettre recommandée
avec avis de réception, quinze jours au moins avant
la tenue de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où
toutes les actions sont présentes ou représentées, et
sauf dispositions impératives de la loi, toutes assem-
blées générales peuvent avoir lieu sans convocation
préalable.

ART. 13.

Procès-Verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signés par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’action-
naire ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un adminis-
trateur-délégué.

ART. 14.

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assem-
blées générales personnellement ou par mandataire.
Toutefois chaque actionnaire ne peut se faire repré-
senter que par un autre actionnaire ou par son conjoint,
un descendant ou un ascendant.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux dispo-
sitions statutaires et légales.
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Elle nomme ou révoque les administrateurs et les
Commissaires aux Comptes. Elle confère au Conseil
d’Administration les autorisations nécessaires et
délibère sur toutes les propositions portées à l’ordre
du jour qui ne sont pas de la compétence de l’assemblée
générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraor-
dinaires et sauf dispositions impératives de la loi
imposant des majorités supérieures, les décisions sont
prises à la majorité des voix des actionnaires présents
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 15.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, la tenue et
les pouvoirs des assemblées, non déterminées par les
dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 16.

Exercice social

L’année sociale, d’une durée de douze mois,
commence le premier janvier et finit le trente-et-un
décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille
sept.

ART. 17.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions, consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord

prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque ledit fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde, augmenté le cas échéant des sommes
reportées à nouveau, est à la disposition de l’assemblée
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou
spéciaux, dont elle règle l’affectation ou l’emploi, soit
le reporter à nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves
autres que la réserve ordinaire à condition que le fonds
social soit au moins égal au capital social. Elle peut
également procéder au versement d’acompte sur
dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque le
fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci,
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATION

ART. 18.

Perte des trois quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 19.

Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de disso-
lution anticipée, l’assemblée générale règle, sur la
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proposition du Conseil d’Administration, le mode de
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont
elle détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des liquida-
teurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

ART. 20.

Contestations

Toutes contestations qui peuvent s’élever au cours
de l’existence de la société, ou de sa liquidation, soit
entre les actionnaires de la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont
jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction
des Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et signi-
fications sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE VIII

CONSTITUTION DEFINITIVE

DE LA SOCIETE

ART. 21.

Formalités à caractère constitutif

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

que les présents statuts auront été approuvés et la
société autorisée par arrêté de S.E.M. le Ministre d’Etat

de la Principauté de Monaco et le tout publié dans le
Journal de Monaco ;

et que toutes les formalités légales et administra-
tives auront été remplies.

ART. 22.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la
constitution de la présente société, tous pouvoirs sont
donnés au porteur d’une expédition ou d’un extrait de
ce document.

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de S.E.M. le Ministre d’Etat
de la Principauté de Monaco, en date du 21 avril 2006.

III. - Le brevet original desdits statuts portant
mention de leur approbation ainsi qu’une ampliation
dudit arrêté ministériel d’autorisation ont été déposés
au rang des minutes de Me REY, notaire susnommé,
par acte du 22 mai 2006.

Monaco, le 2 juin 2006.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MINT RADIOCOMMUNICATIONS »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné
avis que les expéditions des actes ci-après :

I. - Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « MINT RADIOCOMMUNICATIONS »,
au capital de TROIS CENT MILLE euros et avec
siège social 41, rue Grimaldi, à Monaco, reçus, en
brevet, par Me Henry REY, le 28 février 2006, et
déposés au rang de ses minutes par acte en date du
22 mai 2006 ;

II. - Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 22 mai 2006 ;
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III. - Délibération de l’assemblée générale consti-
tutive tenue le 22 mai 2006

et déposée avec les pièces annexes au rang des
minutes de Me Henry REY, par acte du même jour
(22 mai 2006)

ont été déposées le 2 juin 2006

au Greffe Général de la Cour d’Appel et des
Tribunaux de la Principauté de Monaco.

Monaco, le 2 juin 2006.

Signé : H. REY.

Etude de Me Patricia REY
Avocat-Défenseur

2, avenue des Ligures - Monaco (Pté)

CHANGEMENT DE REGIME MATRIMONIAL

Suivant requête en date du 23 mai 2006, M. Richard
René Théodore BERNARD, Docteur en médecine
retraité, de nationalité monégasque, né le
9 octobre 1937 à MEKNES (Maroc), Epoux de
Mme Claude Marie Augustine MARQUET, et
Mme Claude Marie Augustine MARQUET, épouse de
M. Richard René Théodore BERNARD, retraitée, de
nationalité monégasque, née le 23 novembre 1938 à
Monaco, demeurant et domiciliés ensemble à Monaco,
10, rue Bosio Joseph François, ont requis du Tribunal
de Première Instance de la Principauté de Monaco,
l’homologation d’une convention de changement de
régime matrimonial, adoptant le régime de la commu-
nauté universelle de biens meubles et immeubles, tel
que prévu par les articles 1.250 et suivants du Code
Civil monégasque, au lieu de celui de la séparation
de biens.

Le présent avis est inséré conformément à l’article
819 du Code de Procédure Civile.

Monaco, le 2 juin 2006.

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
9 janvier 2006, enregistré à Monaco le 9 mars 2006,
folio 39, case 15, la Société Anonyme des Bains de
Mer et du Cercle des Etrangers, dont le siège est sis
à Monaco, Place du Casino, a renouvelé, pour la saison
d’été 2006, la gérance libre consentie à la SCS
KODERA & CIE, dont le siège est sis à Monaco,
17, avenue des Spélugues, concernant un fonds de
commerce de bar restaurant exploité sous l’enseigne
« FUJI », au Sporting Monte-Carlo à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, au domicile du preneur-
gérant dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 2 juin 2006.

« S.C.S. Gilles DELPY & Cie »
Dénomination commerciale :

« MONACO BOATYARD SERVICES »
Société en Commandite Simple

au capital de 10.000 euros
Siège social : 

26 bis, boulevard Princesse Charlotte - Monaco (Pté)

MODIFICATION AUX STATUTS

Aux termes d’une cession de parts sociales inter-
venue en date du 7 avril 2006, les associés ont décidé
de modifier l’article 7 des statuts relatif au capital
social :

ART. 7.

Capital social

Nouvelle Rédaction

« Le capital social est fixé à la somme de DIX
MILLE euros.

Il est divisé en CENT parts sociales de CENT euros
chacune, numérotées de UN à CENT qui sont attri-
buées aux associés en rémunération de leurs apports
respectifs, savoir :

- M. Gilles DELPY, seul associé commandité,
à concurrence de TRENTE-SEPT PARTS,
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numérotées de UN à VINGT-CINQ 
et de CINQUANTE-ET-UN à 
SOIXANTE-DEUX, ci ...................................... 37

- Au seul Associé Commanditaire, 
à concurrence de SOIXANTE-TROIS PARTS,
numérotées de VINGT-SIX à CINQUANTE 
et de SOIXANTE-TROIS à CENT, ci ............ 63

====

TOTAL : CENT PARTS (100), ci .................... 100

aux frais de la société ».

Un exemplaire du procès-verbal de la cession de
parts a été déposé, après enregistrement, au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit
et affiché conformément à la loi, le 23 mai 2006.

Monaco, le 2 juin 2006.

L. SPINELLI DONATI et M. TAVIANI
Société en Nom Collectif

au capital de 15.200 euros

Siège social : 7, avenue des Papalins - Monaco

MODIFICATIONS AUX STATUTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 29 mars 2006, les associés ont modifié
ainsi qu’il suit les articles 2 (objet social) et 3 (dénomi-
nation commerciale) des statuts de la société :

« ART. 2. »

« Etablir tous projets, conceptions et dessins de tous
bateaux avec ou sans moteur ; assurer la surveillance
de toutes constructions nouvelles et de tous travaux
de réparations et transformations ainsi que le suivi du
fonctionnement technique ; être expert auprès des
sociétés d’assurance maritime ; fournir tous conseils
et consultations aux sociétés de contrôle et classifi-
cation de navires, d’assistance maritime, de produits
pour bateaux et d’une manière générale à toutes
sociétés se rapportant aux affaires maritimes. Et
généralement, toutes opérations mobilières et immobi-
lières se rattachant directement à l’objet social
ci-dessus ».

« ART. 3. »

« La raison et la signature sociales sont SNC
L. SPINELLI DONATI & M. TAVIANI et la dénomi-
nation commerciale est VICTORIA MARITIME
CONSULTING ».

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite
et affichée conformément à la loi, le 29 mai 2006.

Monaco, le 2 juin 2006.

TRANSICIEL MONACO S.A.M.

Société Anonyme Monégasque
au capital de 150.000 euros

Siège social : 7, rue du Gabian - Monaco (Pté)

DISSOLUTION ANTICIPEE

Les actionnaires de la société, réunis en assemblée
générale extraordinaire le 15 novembre 2005, ont
décidé la dissolution anticipée de la société à compter
de la même date et sa mise en liquidation amiable.

Ils ont nommé comme liquidateur M. Luc François
Joachim SALVADOR, né le 8 janvier 1956 à Pointe
Noire, Congo, de nationalité française, demeurant
3, rue des Bernardins, 75005 Paris.

Les pouvoirs les plus étendus lui ont été conférés
pour procéder aux opérations de liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé au siège social.

Le lieu où la correspondance doit être adressée et
où les actes et documents doivent être notifiés a été
fixé au siège de la liquidation.

Un exemplaire du procès-verbal de dissolution a
été déposé, après enregistrement, au Greffe Général
des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et
affiché, conformément à la loi, le 23 mai 2006.

Monaco, le 2 juin 2006.
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SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE

« CUGIA ET CIE »
dénommée

« GESTION MARITIME
INTERNATIONALE »

DISSOLUTION ANTICIPEE
ET MISE EN LIQUIDATION AMIABLE

Aux termes d’une délibération prise au siège social
en assemblée générale extraordinaire du 2 mai 2006,
les associés de la société en commandite simple
« CUGIA ET CIE », réunis en assemblée générale
extraordinaire, ont décidé notamment :

- de procéder à la clôture définitive de la liqui-
dation à compter du jour même.

Une expédition dudit acte précité, enregistré à
Monaco le 5 mai 2006 a été déposée avec les pièces
annexes au Greffe Général de la Cour d’Appel et des
Tribunaux de la Principauté de Monaco, en date du
23 mai 2006.

Monaco, le 2 juin 2006.

Le Liquidateur.

S.C.S. CINZIA MAREMONTI & CIE
en liquidation

Société en Commandite Simple
au capital de 60.979,60 euros

Siège de la liquidation : 
3, rue Princesse Caroline - Monaco (Pté)

LIQUIDATION DE LA SOCIETE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 2 mai 2006, dûment enregistrée aux
Services Fiscaux le 3 mai 2006 sous la référence
F°/Bd 115 F Case 1, ont été décidé la clôture des
opérations de liquidation et la radiation de la société
avec effet au 2 mai 2006.

Un exemplaire du procès-verbal a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y être

transcrit et affiché, conformément à la loi, le
24 mai 2006.

Monaco, le 2 juin 2006.

GLOBAL SECURITIES S.A.M.
Société Anonyme Monégasque

au capital de 760.000 euros
Siège Social : Palais Saint James 

5, avenue Princesse Alice - Monaco (Pté)

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société GLOBAL
SECURITIES S.A.M. sont convoqués au siège social
le lundi 19 juin 2006, à 11 heures, en assemblée
générale ordinaire annuelle à l’effet de délibérer sur
l’ordre du jour suivant :

- Rapports du Conseil d’Administration et des
Commissaires aux Comptes ;

- Examen et approbation des comptes de l’exercice
clos le 31 décembre 2005 ;

- Quitus aux Administrateurs en exercice au
31 décembre 2005 ;

- Affectation des résultats ;

- Approbation, s’il y a lieu, des opérations visées
par les dispositions de l’article 23 de l’ordonnance
souveraine du 5 mars 1895 et autorisation à renou-
veler aux Administrateurs en conformité dudit article ;

- Agrément d’un nouvel Actionnaire ;

- Nomination d’un Administrateur ;

- Renouvellement des Administrateurs ;

- Nomination des Commissaires aux Comptes ;

- Honoraires des Commissaires aux Comptes ;

- Questions diverses.

Le Conseil d’Administration.
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LES ARCHES MONEGASQUES

Société Anonyme Monégasque

au capital de 152 400 €

enseigne

« Mc Donald’s »

Centre Commercial de Fontvieille

23, avenue Albert II - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque
« LES ARCHES MONEGASQUES », enseigne
« Mc Donald’s », sont convoqués en assemblée
générale ordinaire annuelle, au siège de la SAM
EXCOM, société d’expertise-comptable sise 13, avenue
des Castelans à Monaco, le 21 juin 2006, à 17 heures,
pour délibérer sur l’ordre du jour suivant :

- Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et Profits
établis au 31 décembre 2005 ;

- Rapport du Conseil d’Administration sur l’activité
de la société pendant ledit exercice ;

- Rapport des Commissaires aux Comptes sur les
comptes dudit exercice ;

- Approbation de ces comptes et quitus à donner
aux Administrateurs pour leur gestion ;

- Affectation des résultats ;

- Autorisation à donner aux Administrateurs, confor-
mément à l’article 23 de l’ordonnance souveraine du
5 mars 1895 ;

- Approbation des indemnités allouées au Conseil
d’Administration ;

- Approbation du montant des honoraires alloués
aux Commissaires aux Comptes ;

- Questions diverses.

Le Conseil d’Administration.

MIRABAUD GESTION PRIVEE
Société Anonyme Monégasque

au capital de 450.000 euros
Siège social : 

14, avenue de Grande-Bretagne - Monaco (Pté)

AVIS DE CONVOCATION

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont
convoqués pour le mercredi 28 juin 2006, au siège
social, à l’effet de délibérer :

A 11 heures : en assemblée générale ordinaire, avec
l’ordre du jour suivant :

- Rapport du Conseil d’Administration sur la marche
de la société pendant l’exercice du 18 novembre 2004
au 31 décembre 2005 ;

- Rapports des Commissaires aux Comptes ;

- Lecture du bilan et du compte de pertes et profits
établis au 31 décembre 2005 ; approbation de ces
comptes ;

- Démission d’un Administrateur ;

- Quitus à donner aux Administrateurs et aux
Commissaires aux Comptes pour l’exécution de leur
mandat et plus particulièrement quitus entier et définitif
à M. Laurent BASTIN, Administrateur démissionnaire
au cours du présent exercice ;

- Affectation du résultat ;

- Approbation du montant des honoraires des
Commissaires aux Comptes ;

- Approbation des opérations visées à l’article 23
de l’ordonnance souveraine du 5 mars 1895 pour
l’exercice écoulé ;

- Autorisation générale aux Administrateurs de
conclure des opérations visées à l’article 23 de l’ordon-
nance souveraine du 5 mars 1895 pour l’exercice en
cours ;

- Correction d’une erreur matérielle dans la
deuxième résolution de l’assemblée générale ordinaire
réunie extraordinairement le 15 décembre 2004 ;

- Confirmation de l’agrément de M. Raphaël SAPHR
en qualité d’actionnaire, de sa nomination en qualité
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d’Administrateur et des actes accomplis en cette
qualité ;

- Questions diverses.

A 12 heures 15 : en assemblée générale extraordi-
naire avec l’ordre du jour suivant :

- Modifications des articles 6 (Restriction au transfert
des actions), 8 (Composition du Conseil d’Adminis-
tration), 10 (Durée des fonctions d’Administrateur) ;

- Pouvoirs pour formalités.

Les pouvoirs des mandataires devront être déposés
à l’adresse ci-dessus cinq jours avant la réunion.

Le Conseil d’Administration.

MULTIPRINT MONACO
Société Anonyme Monégasque

au capital de 152.000 euros
Siège social : 9, avenue Albert II - Monaco (Pté)

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société MULTIPRINT
MONACO sont convoqués en assemblée générale
ordinaire annuelle au siège social le vendredi
23 juin 2006, à 15 heures, en assemblée générale
ordinaire annuelle à l’effet de délibérer sur l’ordre du
jour suivant :

- Rapports du Conseil d’Administration et des
Commissaires aux Comptes ;

- Examen et approbation des comptes de l’exercice
clos le 31 décembre 2005 ;

- Quitus aux Administrateurs ;

- Affectation des résultats ;

- Approbation, s’il y a lieu, des opérations visées
par les dispositions de l’article 23 de l’ordonnance
souveraine du 5 mars 1895, et autorisation à renou-
veler aux Administrateurs en conformité dudit article ;

- Nomination d’Administrateurs ;

- Honoraires des Commissaires aux Comptes ;

- Questions diverses.

Le Conseil d’Administration.

PROMEPLA
Société Anonyme Monégasque

au capital de 588.420 euros
Siège social : 9, avenue Albert II – Monaco (Pté)

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque
PROMEPLA sont convoqués en assemblée générale
ordinaire annuelle, le 29 juin 2006, à 14 heures, au
siège social, 9 avenue Albert II, en vue de délibérer
sur l’ordre du jour suivant :

- Lecture du bilan et du compte de Pertes et Profits
établis au 31 décembre 2005 et du rapport du
Conseil d’Administration sur l’exercice clos le
31 décembre 2005 ;

- Lecture des rapports des Commissaires aux
Comptes ;

- Approbation de ces comptes ;

- Approbation du rapport spécial des Commissaires
aux Comptes sur les Conventions prévues par l’article
23 de l’ordonnance souveraine du 5 mars 1895 ;

- Autorisation à donner aux Administrateurs, confor-
mément à l’article 23 de l’ordonnance souveraine du
5 mars 1895 ;

- Affectation des résultats de l’exercice clos le
31 décembre 2005 ;

- Approbation du montant des honoraires alloués
aux Commissaires aux Comptes ;

- Questions diverses.

Des formules de pouvoir sont à la disposition des
actionnaires au siège social.

Le Conseil d’Administration.


